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L’Observatoire Défense & Climat, lancé en décembre 2016, a pour objectif 

d’étudier les enjeux de sécurité et de défense liés au climat. 

Il est coordonné par l’IRIS dans le cadre du contrat réalisé pour le compte de la 

Direction générale des relations internationales et de la stratégie (DGRIS) du 

ministère des Armées. Fort d’une équipe pluri et transdisciplinaire, l’Observatoire 

est composé de chercheurs spécialisés en relations internationales, sécurité, 

défense, migrations, énergie, économie, climatologie et santé. Il est dirigé par 

Mathilde Jourde et François Gemenne. 

L’Observatoire a initié de nombreuses collaborations avec des partenaires 

européens (Pays-Bas, Luxembourg) et internationaux (Australie, États-Unis, 

Inde), des ONG internationales, des organismes publics nationaux et 

internationaux. Ces initiatives ont permis de renforcer la coopération sur les 

enjeux climatiques et leurs implications sécuritaires. 

L’Observatoire Défense & Climat propose des rapports et notes, organise des 

séminaires restreints et des conférences ouvertes au public, et anime le podcast 

« Sur le front climatique ». 

www.defenseclimat.fr    
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Le ministère des Armées fait régulièrement appel à des études externalisées 

auprès d’instituts de recherche privés, selon une approche géographique ou 

sectorielle venant compléter son expertise externe. Ces relations contractuelles 

s’inscrivent dans le développement de la démarche prospective de défense, qui, 

comme le souligne le dernier Livre blanc sur la défense et la sécurité nationale, 

« soit pouvoir s’appuyer sur une réflexion stratégique indépendante, 

pluridisciplinaire, originale, intégrant la recherche universitaire comme des 

instituts spécialisés ». 

 

Une grande partie de ces études sont rendues publiques et mises à disposition 

sur le site du ministère des Armées. Dans le cas d’une étude publiée de manière 

parcellaire, la Direction générale des relations internationales et de la stratégie 

peut être contactée pour plus d’informations. 

 

AVERTISSEMENT : Les propos énoncés dans les études et observatoires ne 

sauraient engager la responsabilité de la Direction générale des relations 

internationales et de la stratégie ou de l’organisme pilote de l’étude, pas plus 

qu’ils ne reflètent une prise de position officielle du ministère des Armées. 
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Depuis plusieurs décennies, les États membres du Conseil de coopération du Golfe (CCG)1 —

Arabie saoudite, Bahreïn, Émirats arabes unis (É.A.U.), Koweït, Oman et Qatar — sont de 

plus en plus impliqués dans les enjeux liés aux changements climatiques2, tant au niveau 

national, régional qu’international. Dès les années 1980, certains de ces États ont commencé 

à aborder les questions environnementales à l'échelle nationale. Cependant, c'est à partir de 

la fin des années 2000 qu'ils ont intensifié leurs efforts en matière de prise en compte des 

changements climatiques, en lien notamment avec les ambitions de diversification 

économique et de diplomatie énergétique. Ces initiatives prennent des formes différentes 

selon les pays, certains élaborant des politiques publiques spécifiques et intégrant ces 

préoccupations dans leurs visions stratégiques de manière plus prononcée que d'autres. 

Depuis le milieu des années 2010, les monarchies du Golfe ont intensifié leur présence sur la 

scène internationale, notamment par une participation grandissante au système climatique 

multilatéral, en s’impliquant activement dans les conférences mondiales sur le climat, telles 

que les Conférences des Parties (COP)3. 

Cette implication croissante des États du CCG sur les enjeux climatiques met en lumière deux 

composantes majeures. Premièrement, elle témoigne d'une prise de conscience des risques 

associés aux changements climatiques, qu'ils soient physiques — la péninsule arabique étant 

particulièrement vulnérable à ces changements —, sociaux ou économiques. Deuxièmement, 

elle révèle une reconnaissance du climat comme un levier de politique étrangère et 

d’influence, susceptible de soutenir les différentes stratégies de projection de puissance des 

États du CCG et d’étendre leur position sur la scène internationale malgré les diverses 

perturbations induites par les changements climatiques.  

Bien qu’il n’existe pas de définition universelle de la diplomatie climatique, ce concept désigne 

traditionnellement l’usage de la diplomatie pour soutenir l'ambition et le fonctionnement du 

régime international de lutte contre les changements climatiques, et pour en atténuer les 

effets négatifs (Council of the European Union, 2018). La compréhension et la mise en œuvre 

de la diplomatie climatique varient cependant selon les priorités et les intérêts propres à 

chaque État. Ainsi, dans le cadre de cette note, nous adoptons une acception élargie de ce 

concept. La diplomatie climatique sera entendue comme l’ensemble des actions d’influence 

mobilisées par un État – ou un groupe d’États – afin d’agir sur les dynamiques 

 
1 Le périmètre géographique de cette note se concentre sur les six États membres du Conseil de coopération du Golfe (CCG) 
— à savoir l’Arabie saoudite, le Bahreïn, les Émirats arabes unis (É.A.U.), le Koweït, Oman et le Qatar. Bien que d’autres 
dénominations, telles que « Conseil de coopération des États arabes du Golfe » (CCEAG) ou « Conseil de coopération des 
États du Golfe » (CCEG), puissent parfois apparaître, le sigle CCG sera retenu dans le présent texte comme référence 
principale. Dans le cadre de cette analyse, les termes « monarchies du Golfe », « États du Golfe » ou « États du CCG » seront 
employés de manière interchangeable pour désigner cet ensemble régional. 
2 Cf. définition dans le glossaire. 
3 Cf. définition dans le glossaire. 
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d’interprétation et de mise en œuvre des enjeux climatiques au sein de l’espace 

international. Les stratégies d’influence déployées par les États du CCG s’appuient à la fois sur 

les leviers du soft power (Nye, 1990) – tels que la diplomatie, la coopération ou l’aide au 

développement – et sur ceux du hard power, incluant notamment les pressions économiques 

ou, dans certains cas, le déploiement de capacités militaires. 

Dans cette perspective, les États déploient leurs stratégies d’influence tant dans les cadres 

multilatéraux que bilatéraux. En effet, le multilatéralisme constitue un espace privilégié pour 

la mise en œuvre de stratégies d’influence, notamment en agissant sur les perceptions 

globales, les normes émergentes et les grandes orientations de l’action climatique 

internationale. Parallèlement, les relations bilatérales permettent de prolonger ces efforts 

d’influence dans des dynamiques de coopération ciblées. Ainsi, multilatéralisme et 

bilatéralisme apparaissent comme deux leviers complémentaires de la diplomatie climatique 

déployée par les États du CCG. Cette note portera plus particulièrement sur les É.A.U., l’Arabie 

saoudite et le Qatar, trois acteurs du Golfe qui se distinguent des autres membres de 

l’organisation (le Bahreïn, le Koweït et Oman) par leur implication croissante, et désormais 

majeure, dans les initiatives liées au climat. Leur engagement illustre ainsi la manière dont 

certains États, pétroliers notamment, redéfinissent leurs stratégies d’influence dans un 

contexte de transition énergétique mondiale.  

Le rapport de l’Observatoire Défense et Climat propose ainsi d’étudier la diplomatie 

climatique des monarchies du Golfe comme levier d’influence et outil de puissance. Dans 

cette perspective, la première partie de cette note examine l’exposition des États du CCG aux 

risques climatiques et les réponses apportées (I). L’analyse portera ensuite sur l'engagement 

de ces États dans le cadre du multilatéralisme climatique mondial, mettant en lumière ce 

multilatéralisme comme espace d’influence de leurs stratégies climatiques (II). La troisième 

partie se concentrera sur l’articulation entre enjeux climatiques et politique étrangère des 

États du Golfe sur le continent africain, soulignant les logiques de coopération 

environnementale autant que d’influence (III). Sur la base de ces analyses, la note proposera 

enfin trois scénarii de prospective, accompagnés de recommandations stratégiques à 

destination du ministère des Armées (IV). 
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A - Des logiques de développement vulnérables face aux 

changements climatiques  

1. Des économies carbonées et énergivores  

Dans la péninsule arabique, les décennies 1950 à 1970 sont marquées par une vague de 

nationalisations des compagnies pétrolières étrangères, avec la création de l’Organisation des 

pays exportateurs de pétrole (OPEP) en 1960 puis de l’Organisation arabe des pays 

exportateurs de pétrole (OPAEP) en 1968 (Kellner & Djalili, 2006). La prise en main des 

ressources nationales conduit à un développement économique fulgurant des États du CCG, 

caractérisé par des activités carbonées et énergivores. 

Le besoin de main-d’œuvre de ces États, notamment pour la construction d’infrastructures et 

leur fonctionnement, mène à d’importants flux migratoires depuis les années 1950 (Cadène, 

2012). Au cours de la décennie 1970, les conflits et la situation économique au Proche-Orient 

conduisent à l’arrivée de ressortissants Palestiniens, Libanais, Jordaniens, Syriens, Irakiens, 

Yéménites ou encore Égyptiens dans les États du Golfe (Cadène, 2012). Dans les années 1980, 

le développement économique régional provoque l’accélération de migrations et conduit à 

l’afflux de main d’œuvre d’Asie du Sud, Indiens et Pakistanais, et du Sud Est, Indonésiens et 

Philippins notamment (Cadène & Dumortier, 2009). Ainsi, la population des États du CCG a 

connu une très forte croissance, en grande partie soutenue par l’immigration, passant, en 

cumulé, de 5,7 millions en 1970 à plus de 57 millions en 2023 (Banque mondiale, s.d.).  

Ces évolutions démographiques entraînent une forte urbanisation (Bonnenfant, 1985). En 

2023, environ 85 % de la population des monarchies du Golfe est urbaine, et ce taux approche 

même 100 % au Qatar et au Koweït. Vitrines hypermodernes de la réussite des pays du CCG, 

les villes incarnent une stratégie régionale de développement économique tournée vers 

l’international. Dans le cadre de la diversification des économies nationales, ces villes se 

tournent vers le commerce de luxe et le tourisme (Dubaï), le sport (Doha) ou la culture (Abou 

Dhabi) (Stadnicki, 2022). En Arabie saoudite, les nouveaux projets d’aires urbaines, incarnés 

par The Line et King Salman Park entendent surmonter les contraintes du milieu aride pour 

aménager des sites durables (Institut d'aménagement et d'urbanisme de la Région parisienne, 

2022). 
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Figure 1 – Évolution de la population urbaine des pays du Golfe,  
en millions d’habitants, 1960-2023 

 

Figure 2 – Évolution de la population urbaine des pays du Golfe,  
en pourcentage, 1960-2023 

 

 

Ce développement économique provoque des tensions sur l’approvisionnement en eau et 

en denrées alimentaires. En effet, en raison des faibles précipitations et du haut taux 

d’évaporation, la région du Golfe est la plus pauvre en eau dans le monde, à la fois en valeur 

absolue et par habitant4. Les secteurs agricoles et industriels régionaux consomment 

respectivement 77 % et 18 % des ressources en eau, les 5 % restants correspondant à 

l’utilisation domestique5 (Abdelraouf, 2024). Or, les efforts investis dans l’agriculture 

 
4 En 2017, la disponibilité en eau douce par habitant dans les pays du CCG était de 82,55 m3 contre 6 500 m3 pour la moyenne 
mondiale. 
5 Cf. définition dans le glossaire. 

 

 

 

 

En 1960, le Golfe 

comptait 1,3 million 

d’habitants urbains, 

largement dus à la 

population urbaine de 

l’Arabie saoudite avec 

761 063 habitants.  

En raison de la 

croissance 

démographique et de 

l’urbanisation des pays 

du CCG, la population 

urbaine de la région a 

été multipliée par plus 

de 37 en soixante ans 

pour atteindre 50,8 

millions en 2023. Avec 

plus de 28 millions 

d’habitants urbains en 

2023, l’Arabie saoudite 

continue de 

représenter plus de la 

moitié de la 

population urbaine 

régionale. 
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impliquent une utilisation intensive des ressources hydriques non renouvelables, conduisant 

à leur épuisement progressif, pour de faibles résultats. De plus, en raison des tarifs bas, de 

l’absence de compteurs et de dispositifs d’économie d’eau insatisfaisants, la consommation 

d’eau domestique des habitants du CCG était deux fois supérieure à celle d’habitants de pays 

au niveau de développement comparable, mais disposant de ressources en eau nettement 

supérieures (World Bank Group, 2017).  

Figure 3 – Projections de l’évolution des ressources naturelles en eau des pays du Golfe 

 

 

 

En raison de précipitations annuelles basses et d’une forte évaporation, les pays du Golfe se trouvent 

en situation de pénurie d’eau, et les ressources naturelles en eau par habitant devraient encore diminuer 

pour tous les pays du Golfe d’ici 2050. Avec 503m3 d’eau naturelle par habitant en 2010, Oman se trouvait 

être le seul État du Golfe en situation de pénurie d’eau chronique (entre 500m3 et 1000m3 par habitant 

par an) ; avec moins de 100m3 d’eau naturelle par habitant, les autres pays du CCG se trouvent tous déjà 

en situation de pénurie d’eau absolue (<500m3 par habitant par an). Entre 2010 et 2050, la moyenne des 

ressources naturelles en eau de l’ensemble du CCG devrait passer de 95m3 à 59m3 par habitant, soit une 

contraction de 37,89 %. 
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Figure 4 – Comparaison de la surface de terres arables et  
de cultures permanentes dans les pays du Golfe en 2021,  
en pourcentage 

 

 

En parallèle, le développement économique fulgurant des pays du CCG a entraîné une 

augmentation des besoins en énergie. Au cours des années 2000, la consommation d'énergie 

régionale a augmenté en moyenne de 5 % par an, plus rapidement qu'en Inde, en Chine et au 

Brésil : les six pays du CCG figurent parmi les dix plus gros émetteurs de gaz à effet de serre 

par habitant en 2023 (Toute l’Europe, 2024)6. Leurs économies carbonées et énergivores 

participent ainsi aux changements climatiques depuis plusieurs décennies, dont les 

conséquences se manifestent dès à présent dans la région. 

Figure 5 – Émissions de dioxyde de carbone par habitant, en tonne de CO2/habitant en 2023 
(rang mondial du pays) 

 

 
6 Les 10 plus gros émetteurs de gaz à effet de serre par habitant en 2023 sont, dans l’ordre : les Palaos, le Qatar, le Koweït, 
Bahreïn, Brunei, les Émirats arabes unis, la Mongolie, Trinité-et-Tobago, Oman et l’Arabie saoudite. 

 

Premier défi à leur sécurité 

alimentaire, les pays du Golfe 

ne disposent que d’une part 

infime de terres arables sur 

leur territoire. Ajouté à cela les 

faibles ressources naturelles en 

eau dues à des précipitations 

basses et une importante 

évaporation, la part de la 

superficie des pays du CCG en 

culture permanente est 

d’autant plus faible. Ainsi en 

Arabie saoudite en 2021, seul 

1,6 % de la superficie du pays 

correspond à des terres arables 

et 0,1 % à des cultures 

permanentes. 
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2. Les conséquences environnementales des changements climatiques 

dans la péninsule arabique  

La région du Golfe connaît une augmentation de ses températures terrestres et marines, qui 

perturbe le cycle de l’eau et accroît le stress thermique7 des populations. Ces changements 

entraînent la hausse de la fréquence et/ou de la durée de certains évènements météo-

climatiques extrêmes, qui se manifestent déjà depuis quelques années. 

Ainsi, les pays du CCG connaissent une augmentation de la température moyenne annuelle, 

des températures maximales et du nombre de jours de forte chaleur, menaçant la sécurité 

humaine. Dans les terres intérieures en été, le Land Surface Temperature8 (LST) peut atteindre 

les 50°C et pose des défis d’urbanisme9. Les populations des zones côtières sont exposées à 

une température de surface moindre, mais souffrent d’un stress thermique plus élevé en 

raison de l’humidité : en été, la LST des villes côtières avoisine les 40°C, mais l’humidité marine 

augmente la Wet Bulb Temperature10 (WBT) de 3 à 6°C (Safieddine et al., 2022). En Arabie 

saoudite, le taux de mortalité lié à la chaleur, actuellement de 1.03 pour 100 000 personnes, 

serait multiplié par 13 dans le cadre d’un scénario de basses émissions du GIEC (SPP1-2·6) et 

multiplié par 63 dans le cadre d’un scénario de hautes émissions (SSP5-8·5) pour la période 

2061-2080 (Shakoor et al., 2023). Dans certains pays du Golfe toutefois, les chiffres actuels 

de mortalité pourraient être bien plus élevés en prenant en compte les travailleurs 

étrangers. Sur la période 2009-2017 au Qatar, le taux de mortalité annuel pour les seuls 

travailleurs émigrés népalais était de 150 pour 100 000 personnes, la cause principale de décès 

étant renseignée comme un arrêt cardio-vasculaire lors de hautes températures humides 

(>31°C WBT) (Pradhan et al., 2019). 

 

 

 

 
7 Cf. définition dans le glossaire. 
8 En français : la température de surface de la Terre. C’est un indice qui mesure la température de l’air. Cf. définition dans le 
glossaire. 
9 Les villes des terres intérieures sont des SUCI (surface urban cool island ou îlot de fraîcheur) en journée, en comparaison 
avec les zones arides les entourant. À l’inverse la nuit, les villes sont des SUHI (surface urban heat island ou îlot de chaleur) 
car les milieux désertiques se rafraîchissent plus rapidement que le bâti urbain (Safieddine et al., 2022). Il existe ainsi de 
véritables enjeux d’urbanisme à concevoir des villes habitables dans le contexte d’augmentation des températures dans le 
Golfe.  
10 En français : la température humide. C’est un indice mesurant la température et l’humidité de l’air. Une température 
humide élevée correspond à un air très chargé en humidité, ce qui empêche l’évaporation de la transpiration, entraînant des 
conséquences graves sur la santé humaine. C’est la température la plus faible à laquelle l’air, un objet ou une personne peut 
être refroidi par l’évaporation de l’eau à pression constante. Cf. définition dans le glossaire.  
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Figure 6 – Température moyenne de l’air en 
surface observée en Arabie saoudite de 
1901 à 2023 

 

Figure 7 – Température moyenne de l’air en 
surface observée aux Émirats arabes unis de 
1901 à 2023 

 

Figure 8 – Température moyenne de l’air en  
surface observée au Qatar de 1901 à 2023 

 

 

En parallèle, la température des eaux du Golfe augmente plus rapidement que la moyenne 

mondiale, entraînant une hausse des vagues de chaleur marines. Durant la saison estivale, le 

rythme d’augmentation de la température de la surface de la mer (SST)11 est de 0,36°C par 

décennie depuis 1995, et jusqu’à 0,6°C dans le nord du Golfe, contre 0,06-0,08°C à l’échelle 

mondiale (Shaltout & Eladawy, 2024). L’augmentation des températures marines a entraîné 

le blanchiment et la mortalité des coraux et affecté la distribution, la reproduction et la 

survie de nombreuses espèces de poisson, une partie d’entre elles se déplaçant vers des eaux 

plus profondes ou moins chaudes (Shaltout & Eladawy, 2024). Ainsi, à l’été 2020, la 

température de surface de la mer à Doha et Abou Dhabi était de 34°C, soit au-delà de la 

tolérance de nombreuses espèces de poissons pélagiques12 (Bordbar et al., 2024). Les milieux 

marins du Golfe sont également directement perturbés par les activités humaines comme 

l’exploitation des ressources pétrolières et gazières, la surpêche, et le dessalement de l’eau 

de mer. 

 
11 Cf. définition dans le glossaire. 
12 Cf. définition dans le glossaire. 
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Sous le double effet de l’augmentation des températures terrestres et marines, le cycle de 

l’eau dans le Golfe est perturbé, causant, à son tour, l’augmentation de l’intensité des 

évènements de fortes pluies et des tempêtes de sable. Par exemple, des précipitations 

records ont été enregistrées dans la région13 en avril 2024, ayant causé au moins une vingtaine 

de morts et plusieurs centaines de millions de dollars de dommages (World Weather 

Attribution, 2024). Les tempêtes de sable et de poussière qui prennent leur source dans les 

bassins du Tigre et de l’Euphrate sont également influencées par la perturbation du cycle de 

l’eau (Mousavi et al., 2024). Dans la péninsule arabique, les É.A.U., en septembre 2021, et 

Bahreïn, en mars 2022, ont ainsi connu d’importantes tempêtes de sable réduisant 

respectivement la visibilité à moins de 500 mètres et 1 000 mètres (Misak, 2024).  

Les impacts des changements climatiques sur la mer se manifestent également par la montée 

des eaux, et dans une moindre mesure, par les cyclones tropicaux. À Mascate, deux cyclones 

tropicaux, Gonu en juin 2007 et Phet en juin 2010, ont entraîné d’importantes précipitations 

et inondations, causant plusieurs morts et d’importants dégâts sur les infrastructures (World 

Bank, 2014). À plus long terme, la montée des eaux dans le Golfe14 menace de nombreuses 

villes : l’État insulaire de Bahreïn15, Ras Lafan au Qatar, Dammam et Al Khobar en Arabie 

saoudite ou encore Dubaï aux É.A.U. (Bakhamis et al., 2024). 

Figure 9 – Exposition des États du CCG à la montée des eaux 

 
Source : Climate Central 

 
13 Avec 254mm en 24 heures, Al Ain et Dubaï (UAE) ont connu les précipitations les plus importantes depuis 1954 (World 
Economic Forum, 2024). Les 230mm de précipitations à Mascate (Oman) ont également largement excédé la moyenne 
annuelle de la ville (100mm) (Al Jazeera, 2024). 
14 L’augmentation du niveau des eaux dans le Golfe est estimée à 4,3mm par an, avec une erreur de 0,4mm, contre 3,3mm 
par an dans l’océan Indien, avec une erreur de 0,4mm (Bakhamis et al., 2024). 
15 Au Bahreïn, 5 à 18 % de la superficie totale du pays pourraient être submergés si le niveau de la mer augmentait de 0,5 à 

2 mètres (Osseiran, 2023). 

 

Cette carte de 

l'élévation du 

niveau de la mer 

et des 

inondations 

côtières (zones 

figurant en rouge 

sur la carte) est 

issue de Climate 

Central, une 

organisation de 

presse à but non 

lucratif qui 

analyse et rend 

compte de la 

science du 

climat.  

 



 

15 

 

                                                                                                                NOTE  I  Mai 2025 

 

B - Conséquences des changements climatiques sur les 

pétromonarchies16 : des vulnérabilités multidimensionnelles 

1. Vulnérabilité sociétale 

Les conséquences des changements climatiques sur la sécurité humaine renforcent les 

vulnérabilités préexistantes causées par le climat aride des pays de la péninsule arabique. 

Les difficultés associées à l’approvisionnement en eau et en denrées alimentaires ainsi que 

la progressive inhabilité des villes sont autant de menaces pour les populations locales, qui 

pourraient à terme provoquer des migrations ou des tensions sociales. 

D’une part, la faible disponibilité en eau et l’utilisation excessive des ressources hydriques 

locales mènent à un épuisement des ressources souterraines de la région. Actuellement, 

environ 71 % de l’approvisionnement total des pays du CCG est issu du dessalement, 24 % des 

eaux souterraines et de surface et 5 % du traitement d’eaux usées. Malgré les contraintes 

énergétiques, économiques et environnementales associées à cette pratique17, les 

gouvernements misent sur le dessalement pour répondre aux besoins croissants des 

sociétés : les É.A.U., le Koweït et le Bahreïn ont pour ambition de doubler la production d’eau 

désalinisée d’ici 2030 (Eyl-Mazzega & Cassaignol, 2022).  

D’autre part, pour subvenir à leurs besoins, les pays du CCG ont massivement investi dans 

l'importation de denrées alimentaires (cf. infra, p.31). Or, ces flux sont également soumis aux 

changements climatiques et à l’instabilité géopolitique. La crise alimentaire de 2007-2008, 

marquée par l’imposition de restrictions à l’exportation sur les produits alimentaires dans plus 

de trente pays, a révélé leur dépendance aux importations et le risque de perturbation de 

l’approvisionnement des denrées en lien avec la fluctuation des prix et les interruptions 

possibles des importations (Ben Hassen & El Bilali, 2019). À cet égard, l’accès d’Oman, de 

l’Arabie saoudite et des É.A.U. à la mer Rouge et/ou au golfe d’Oman les rend moins 

vulnérables que le Bahreïn, le Koweït et le Qatar qui dépendent presque entièrement du 

détroit d’Ormuz (Lavandier, 2020).  

En outre, les populations sont menacées par la progressive inhabitabilité des villes, en 

particulier sur le littoral en lien avec l’augmentation des températures et la montée des eaux. 

Ainsi, la ville de Ras al Khaimah, aux Émirats arabes unis, a déjà dépassé à plusieurs reprises 

pendant une à deux heures le seuil mortel d’une WBT de 35°C (Raymond et al, 2020). Ce seuil 

 
16 Cf. définition dans le glossaire. 
17 Le dessalement entraîne le rejet de saumure, qui accélère la dégradation de l’environnement marin (Abdelraouf, 2024). 
Ces rejets, couplés à l’augmentation des températures et de l’évaporation marines, contribuent à augmenter la salinité des 
eaux du Golfe, nécessitant alors davantage d’énergie pour le dessalement (Al-Maamari, 2024). 
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est mortel en l’absence de rafraîchissement artificiel, entraînant le recours massif à l’air 

conditionné dans les pays du CCG18. L’atteinte de ces seuils soulève évidemment des questions 

de santé publique.  

Ainsi, ces vulnérabilités associées à d’autres facteurs (climatiques, économiques ou 

sécuritaires) sont susceptibles de provoquer à terme des phénomènes migratoires internes 

aux États du CCG (Kumetat, 2009), représentant de nouveaux défis de gouvernance, de 

gestion et d’accueil de ces populations. 

2. Vulnérabilité énergétique et économique 

Les ambitions de diversification économique et de développement des énergies renouvelables 

dans le Golfe sont confrontées à des conditions météorologiques et climatiques 

contraignantes, encore dégradées par les changements climatiques, et à des freins 

économiques structurels des États rentiers. 

Les tempêtes de sable et de poussière, dont la fréquence, la durée et l’intensité sont 

renforcées par la hausse des températures (Organisation mondiale de la Santé, 2024), 

risquent de couvrir les panneaux et miroirs des systèmes photovoltaïques et solaires à 

concentration19 et ainsi réduire leur production énergétique. De plus, en zone littorale ou à la 

suite de précipitations, les tempêtes de sable et de poussière pourraient causer des courts-

circuits sur le réseau électrique (Pouran, 2022). Les villes du Golfe feront également face à 

des épisodes de précipitations extrêmes, impliquant la mise en place de systèmes de drainage 

et l’utilisation de surfaces perméables dans les plans d’urbanisme (World Economic Forum, 

2024). 

L’augmentation des températures et la dégradation des écosystèmes menacent les 

différents secteurs d’activités des pays du CCG, comme le tourisme20 (Darwish, 2021). La 

diminution des ressources halieutiques est également susceptible de causer des pertes 

d’emploi et de diminuer les revenus des pêcheurs dans le Golfe (Zakaria & Goniewicz, 2023). 

Le secteur de la construction est aussi directement menacé : d’ici 2030, l’augmentation du 

stress thermique devrait causer une perte de 40 % des heures de travail réalisables dans les 

pays arabes. Un tel impact entraînerait une hausse du chômage et une baisse de la production 

 
18 Lors du recours aux climatiseurs en intérieur, l’air chaud est rejeté à l’extérieur des bâtiments et réchauffe immédiatement 
les rues. À plus long terme, la climatisation émet des gaz à effet de serre, de même que la production d’électricité nécessaire 
à son fonctionnement si l’énergie utilisée n’est pas renouvelable, participant également au réchauffement global de la 
température. 
19 Cf. définition dans le glossaire. 
20 Le secteur du tourisme dans les États de la péninsule Arabique est menacé par les changements climatiques, comme par 
l’élévation des températures qui réduit l’attractivité des destinations, notamment pour les activités en plein air et les 
évènements culturels. 
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de richesses au sein du CCG, où le secteur de la construction représente 23 % des emplois 

(Darwish, 2021). L’augmentation des températures est également susceptible d’impacter les 

infrastructures de transport ainsi que les réseaux de distribution électrique, conduisant à 

une augmentation des dépenses de maintenance (Zakaria & Goniewicz, 2023). Plus 

généralement, la diversification économique21 entreprise par les États du CCG pour diminuer 

la dépendance des économies nationales à l’exploitation des hydrocarbures risque d’être 

soumise aux conséquences des changements climatiques.  

3. Vulnérabilité politique 

Malgré les tensions géopolitiques que connaît le Moyen-Orient, les pays du CCG connaissent 

une relative stabilité politique, assurée en partie par les revenus issus de l’exploitation des 

énergies fossiles22. À cet égard, la réussite de la diversification de leurs économies nationales 

est un enjeu éminemment politique, mais sur lequel il paraît encore à ce jour risqué de 

conjecturer. À plus court terme, les changements climatiques pourraient néanmoins faire 

apparaître des tensions internes, non sans risque pour la stabilité politique de la péninsule. 

Par exemple, l’inflation entraînée par la crise alimentaire de 2007 a poussé un groupe de clercs 

saoudiens à mettre en garde sur les risques de vols et de ressentiment entre les populations 

plus ou moins riches, allant jusqu’à rappeler aux dirigeants leurs responsabilités politiques 

issues de la tradition musulmane (Gulf News, 2007). Au sein de la population du CCG, les 10 

% les plus pauvres consacrent 30 % à 50 % de leurs revenus à l’alimentation, en particulier au 

Qatar, aux É.A.U. et au Koweït où la main-d’œuvre expatriée constitue la majorité de la 

population (Ben Hassen & El Bilali, 2019). De nouvelles tensions sur l’offre ou les prix sur le 

marché alimentaire mondial pourraient donc représenter un facteur de déstabilisation 

politique dans le Golfe.  

La sécurité hydrique connaît la même sensibilité dans la région. La tentative de taxation de 

l’eau afin de réduire la consommation individuelle en Arabie saoudite a ainsi soulevé de fortes 

contestations, menant in fine à la révocation du ministre de l'Eau et de l'Électricité, Abdallah 

al-Hassin, en 2016 (Scieur-Aparicio, 2017). Enfin, la forte dépendance des finances publiques 

des pays du CCG au cours des énergies fossiles constitue un risque. En effet, la capacité des 

États à subventionner les produits alimentaires et l’eau peut se trouver limitée par les 

 
21 La diversification économique des pays du CCG correspond à un tournant stratégique pris par les États de la région depuis 
les années 2000. Afin de réduire leur dépendance au pétrole, les États-rentiers du Golfe développent le secteur privé et de 
nouveaux secteurs d’activité (tourisme, logistique, santé notamment), en concordance avec le développement des énergies 
renouvelables et l’appel mondial à réduire le recours aux énergies fossiles. 
22 Dans la théorie de l’État-rentier, la distribution de la rente à la population nationale et la faible taxation s’accompagnent 
d’une fidélité politique des citoyens à leur gouvernement. S’installe ainsi « un contrat social autoritaire dans lequel les 
citoyens échangent leurs droits politiques contre des droits sociaux » (Louër, 2021).  
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fluctuations des marchés mondiaux, auquel cas la stabilité politique de la péninsule pourrait 

être menacée. 

 

C - Des stratégies de transformation visant à sécuriser les régimes 

en place   

Figure 10 – Stratégies et objectifs climatiques, capacités économiques et projets de 
développement 

Pays Dirigeants Stratégies 
climatiques 
nationales 

Objectif 
net-zéro 

Fond Souverain  
Assets under management, 
en milliards de dollars 
Rang mondial 

Projets de 
développement 
(année de 
lancement) 

Arabie 
saoudite 

Mohammed 
ben Salmane 

National Circular 
Carbon Economy - 
Saudi Green Initiative 

2060 Public Investment Fund  
925 / 11 

Vision 2030 (2016)  

Émirats 
arabes 
unis 

Mohammed 
ben Zayed al 
Nahyan 

National Climate 
Change Plan of the 
United Arab Emirates 

2050 Abu Dhabi Investment 
Authority  
1,110 / 8 
 
Mubadala  
330 / 32 

UAE Vision 2021 
(2010) & We the UAE 
2031 (2023) - UAE 
Centennial 2071 
(2017) 

Qatar Tamim ben 
Hamad Al Thani 

Qatar Environment 
and Climate Strategy 

Aucun  Qatar Investment Authority 
510 / 20 

Qatar National Vision 
2030 

Bahreïn Hamad ben Issa 
Al Khalifa 

No (Supreme Council 
for Environment) 

2060 Mumtalakat  
18 / 218 

Barhein Economic 
Vision 2030 (2008) 

Oman Haïtham ben 
Tariq 

National Strategy for 
Adaptation and 
Mitigation to Climate 
Change, 2020-2040 - 
National Carbon 
Neutral Strategy                                             

2050 Oman Investment Authority 
50 / 154 

Oman Vision 2020  
(1995) & 2040 (2017) 

Koweit Mechaal al-
Ahmad al-Jaber 
al-Sabah 

Aucun 2060 Kuwait Investment 
Authority  
969 / 9 

Kuwait Vision 2035 
(2010) 

Source : Climate Central 
 

 

Les enjeux climatiques constituent un dilemme de taille pour les monarchies du Golfe, dont 

l’efficacité des stratégies de réponse pourrait aussi bien participer à renforcer leur légitimité 

 

Entre les pays du CCG, il existe un enjeu de compétition régionale à l’élaboration de stratégies et 

d’objectifs climatiques, qui constituent autant de moyens de s’insérer dans une forme de modernité 

politique, mais également de promouvoir leurs visions respectives de la durabilité environnementale. Si 

toutes ces monarchies s’appuient sur leurs fonds souverains pour financer ces stratégies, leurs capacités 

respectives diffèrent fortement. Compte tenu du rôle prépondérant des revenus issus de l’exploitation 

des énergies fossiles dans l’alimentation de ces fonds, la variabilité des prix des matières premières 

énergétiques se traduit régulièrement par une révision des ambitions des différents projets. 
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politique qu’à l’entamer sérieusement. Pour sécuriser les régimes, les pays du CCG mettent 

en place des mécanismes de cooptation qui permettent d’étendre la base de légitimité des 

dirigeants au pouvoir. Ces dynamiques entraînent une hypertrophie bureaucratique23 qui 

nuit à l’efficacité de l’appareil d’État autant qu’à la qualité et la cohérence des politiques 

environnementales. En résulte une approche développementaliste, basée sur le 

technosolutionnisme et une communication forte autour des multiples visions nationales.  

1. Proximité et loyauté des acteurs clefs vis-à-vis des pouvoirs en place 

De nombreux travaux soulignent la tension qui existe entre les coûts de l’inaction et de l’action 

face aux changements climatiques pour les pays du CCG, lesquels s’étant structurés autour de 

l’exploitation des hydrocarbures (Krane, 2020 ; Zumbraëgel, 2022). Le basculement dans l’ère 

du pétrole a ainsi agi comme un facteur déstructurant de l’économie et du pouvoir des 

acteurs économiques à la faveur des familles régnantes, les intérêts de ces dernières s’étant 

progressivement confondus avec ceux de l’industrie pétrogazière (Kamrava, 2016). Le 

nouveau paradigme de la décarbonation imposé par les changements climatiques semble 

s’intégrer aux logiques politiques qui caractérisent ces régimes. Loin de les désavantager, 

cette intégration conduit à un népotisme chronique qui vise à étendre la base de légitimité 

politique des membres des familles royales (Zumbraëgel, 2022 ; Kamrava, 2016). Une stratégie 

efficace, mais qui n’est pas sans risque puisqu’elle accorde davantage de pouvoir à des 

personnalités influentes, tout en nourrissant des accusations de clientélisme et d’inefficacité 

des structures politiques (Fatallah, 2019). 

Pour pallier ces accusations, des postes clefs sont attribués à des hommes d’affaires, 

technocrates experts, à condition que leur loyauté envers le régime soit assurée (Zumbraëgel, 

2022). De telles logiques permettent d’intégrer des acteurs externes aux familles royales dans 

le giron de l’appareil d’État, bien que leurs liens avec ces dernières soient le plus souvent 

préexistants et déterminants dans leurs capacités à atteindre et à conserver de telles 

positions.  

 

 

 

 
23 L’hypertrophie bureaucratique désigne un phénomène organisationnel caractérisé par une expansion excessive et 
inefficace des structures administratives et procédurales d’une institution, d’une entreprise ou d’un État. Elle se manifeste 
par une augmentation disproportionnée du nombre de règles, de formalités, de niveaux hiérarchiques et de personnels 
administratifs, entraînant une rigidification des processus de décision, une diminution de l'efficience et une perte de flexibilité 
dans l’exécution des tâches. 
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Figure 11 – Sultan Al-Jaber, un acteur central du domaine climatique pour les Émirats 
arabes unis 

  

 

Ces remaniements, ainsi que la prévalence relationnelle, provoquent des problèmes de 

compétences sur l’ensemble de la chaîne hiérarchique, altérant la qualité des politiques 

environnementales. Au Bahreïn par exemple, l’absence de structuration politique dans le 

secteur de l’énergie solaire conduit à des impasses opérationnelles24 que l’État semble 

incapable de résoudre (Mahmoud, 2024). Le recours massif aux sociétés de conseil pour la 

formulation et l’implémentation de stratégies de développement implique par ailleurs 

régulièrement la marginalisation de l’appareil d’État, limitant ainsi l’évolution des 

compétences et des capacités des administrations environnementales (Fathallah, 2019). 

 
24 Malgré des initiatives citoyennes croissantes d’installations de panneaux solaires, l’Agence de l’eau et de l’énergie (EWA) 
se trouve par exemple incapable de répondre à des problèmes de connectivité au ou de dysfonctionnement du réseau 
électrique. 

 

Bien qu’il soit issu d’un clan relativement peu influent politiquement (Zumbraëgel, 2022), Sultan Ahmed 

Al-Jaber représente l’exemple parfait d’un technocrate dont les compétences techniques sont mises au 

service de la crédibilisation du discours climatique des Émirats arabes unis. Sa présence dans de multiples 

sphères aux agendas parfois divergents n’est pas sans créer une certaine tension au regard de la 

multiplicité des intérêts qu’il représente. Dans le même temps, force est de constater que les conclusions 

ambitieuses de transition des énergies fossiles de la COP28 de Dubaï nuancent les critiques portées à 

l’égard de ses diverses positions. 
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2. Politiques environnementales : hypertrophie et inefficience 

bureaucratique 

En plus d’une tendance à l’hypertrophie bureaucratique, la coexistence d’acteurs multiples 

dans le champ des politiques environnementales conduit à de nombreuses incohérences 

dans les logiques et projets de développement. La marginalisation des organes politiques au 

profit de cabinets de conseil ainsi que le manque de coordination entre ces différents acteurs 

a par exemple conduit l’Arabie saoudite à annoncer simultanément deux projets 

contradictoires. Le lancement du projet Qatrah (gouttelette en français), en 2019, porté par 

le ministre de l’Environnement, de l’eau et de l’Agriculture, visait à instaurer un nouveau 

programme de gestion et de réduction des consommations d’eau (Argaam, 2019). Dans le 

même temps, le comité stratégique de Vision 2030 annonçait le lancement de plusieurs 

projets, dont le King Salman Park et Green Riyadh, annihilant les potentielles économies d’eau 

prévues dans le plan ministériel (Fathallah, 2019). En plus de l’inefficacité que de telles 

logiques impliquent en termes de résultats, les coûts financiers engendrés sont 

considérables, et représentent très souvent une part importante des allocations budgétaires 

de l’État (Quamar, 2024). 

Enfin, la production des connaissances qui soutiennent les politiques environnementales est 

au cœur de nombreuses luttes de pouvoirs. Très souvent subordonnée à la volonté des 

pouvoirs en place, la création d’institutions diverses25 (en anglais fiefdoms) participe à la mise 

à l’agenda de certaines approches de la durabilité autant qu’au positionnement de 

personnalités stratégiques (Zumbraëgel, 2022). Par ailleurs, le manque de constance et la 

réorganisation permanente de la bureaucratie environnementale témoignent du rôle 

périphérique de ces thématiques dans le champ politique. Perçu comme un domaine à 

intégrer pour son enjeu réputationnel, le secteur des politiques environnementales reste une 

variable d’ajustement qui ne doit pas entraver les intérêts de la rente énergétique et les 

revenus du secteur pétrogazier (Al-Sarihi et al., 2020). Cette logique conduit parfois à une 

instrumentalisation des politiques climatiques pour couvrir la poursuite d’un développement 

économique très carboné. 

 
25 La création en 2010 par le roi Abdallah du King Abdullah City for Atomic and Renewable Energy (K.A.C.A.R.E) constitue un 
exemple probant de création d’entités visant à promouvoir la vision du dirigeant au pouvoir. Initialement pensé comme un 
outil visant à favoriser la transformation énergétique et économique du pays, ce cas de figure a suscité une vive opposition 
de la part d’institutions clefs telles que SAUDI ARAMCO ou la SEC (Saudi Electricity Company), qui percevait la menace d’une 
structure directement sous la tutelle du dirigeant (Zumbraegel, 2022). 
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3. Technosolutionnisme et communication : les piliers stratégiques des 

pays du CCG 

Si les monarchies du Golfe ne constituent pas un bloc monolithique en termes d’intégration 

des politiques environnementales26, elles partagent malgré tout une approche 

développementaliste27 (2025, janvier). Ces approches ont notamment conduit à l’émergence 

de nombreux plans et visions nationaux, dont l’objectif est de soutenir une diversification 

économique, dans lesquels le rôle de l’énergie reste central. Les objectifs de la diversification 

sont la sécurisation des mécanismes de rente, la production d’énergies renouvelables étant 

autant le moyen de diversifier les sources de revenus qu’une stratégie permettant d’allouer 

une part plus importante des énergies fossiles à l’exportation (Bianco, 2021 ; Krane, 2014 ; 

2021). Si les enjeux environnementaux entraînent une redéfinition de certains éléments du 

contrat social28, les éléments centraux de ces plans de développement résident davantage 

dans la promotion de projets de grande ampleur que d’une approche réformiste. Ces projets 

véhiculent une image futuriste du développement durable, autant qu’ils reflètent une forme 

de techno-optimisme commun aux pays du CCG (Moneer, 2024). 

Figure 12 – Bilan de mi-parcours et objectifs économiques du plan Vision 2030 de l’Arabie 
saoudite 

 
26 Les É.A.U. font office de leader sur la question, grâce à la stabilité de leurs engagements et à leur prise en compte précoce 
comparativement à leurs voisins. Le Bahreïn et le Koweït se distinguent également par la relative stabilité de la considération 
accordée aux politiques environnementales, ce dernier ayant été particulièrement marqué par les bombardements irakiens 
de plus de 750 puits de pétrole koweïtiens et le déversement de centaines de barils de pétrole dans les eaux du Golfe lors de 
la 1re guerre du Golfe (1990-1991) (Zumbraegel, 2022). 
27 Le développementalisme peut être entendu comme une approche centrée sur les buts plutôt que sur les moyens (le « 
développement pour le développement »). En oubliant les leviers d’action, le rôle des acteurs, notamment des habitants, 
l’importance de la transparence et de la démocratie locale, la stratégie adoptée risque l’échec ou en tout cas des résultats 
très mitigés.  
28 La diminution des subventions énergétiques, longtemps considérées comme les bases du social dans la théorie des États 

rentiers, ou encore l’instauration et l’augmentation du taux de la TVA en Arabie saoudite passant de 5 % en 2018 à 15 % en 

2021, attestent de ces transformations. 
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Les monarchies du Golfe partagent ainsi une vision commune de l’innovation et du 

développement technologique, perçus comme des promesses de résolution de la crise 

climatique et environnementale (Zumbraëgel, 2025). Cette ambition s’explique notamment 

par la capacité du technosolutionnisme à répondre à ces crises sans en traiter 

fondamentalement les causes ni à imposer de changement de paradigme (Moneer, 2024). Un 

autre élément de cette approche technocentrée est la stratégie de communication et de mise 

en scène importante autour des grands projets architecturaux (Masdar City, Neom, The 

Line29…), ou de l’organisation d’évènements internationaux tels que les COP ou des 

rassemblements sportifs ou culturels (2025, janvier). Si la durabilité de ces projets peut être 

 
29 Initié par Sultan Ahmed Al-Jaber en 2006, Masdar City est un projet de ville « intelligente » de 20 milliards de dollars, 
financé par l’État d’Abou Dhabi. Siège de l’Agence internationale des énergies renouvelables (IRENA) et outil 
communicationnel majeur pensé pour accueillir 50 000 personnes, cet îlot technologique accueille aujourd’hui 6 000 
habitants. Le projet saoudien Neom s’inscrit dans la même dynamique de développement architectural futuriste censé attirer 
entreprises internationales, touristes, projets industriels et énergétiques... Initié par le prince héritier Mohammed Ben 
Salmane en 2017, le projet porté par le Fonds Public d’Investissement à hauteur de 500 milliards de dollars et basé sur une 
consommation d’énergies renouvelables exclusivement a récemment connu quelques déboires. Le départ précipité du 
directeur général, le retard ainsi que la contraction des finances du gouvernement ont contraint à une révision à la baisse du 
projet. 

 

En 2023, l'Arabie saoudite a parcouru la moitié du chemin depuis la publication en 2016 de la stratégie 

de diversification Vision 2030. Si la plupart des indicateurs progressent, leur rythme d'amélioration ne 

semble pour l'instant pas assez soutenu pour atteindre les objectifs fixés pour 2030. Le développement 

du secteur privé, porté par le Fonds public d'investissement (PIF) saoudien dans le cadre du Privatization 

Program, est lent : sa contribution au PIB n'a gagné que cinq points de pourcentage entre 2016 et 2023 

et doit encore en gagner vingt dans les sept prochaines années. En lien, les difficultés du pays pour attirer 

des IDE : le flux entrant d'IDE représente une part moins importante du PIB qu'en 2016, et cette proportion 

doit presque doubler d'ici 2030 pour atteindre l'objectif fixé par la stratégie saoudienne. 
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questionnée, il convient de dépasser l’écueil de la critique simpliste du greenwashing pour 

comprendre que de telles stratégies sont employées pour véhiculer une image de 

modernité, souvent associée à des références historiques nationales qui nourrissent un 

sentiment nationaliste au sein de la population (Koch, 2022).  

La multiplication des smart cities30 (Masdar, Neom…) témoigne d’une logique de 

diversification économique associant au progrès technologique une approche de la 

durabilité qui interroge, compte tenu de l’absence de prise en compte des émissions liées à 

l’exploitation des ressources nécessaires à de tels projets (Moneer, 2024). L’objectif de ces 

projets de développement est d’assurer une forte croissance économique qui ne dépende 

pas directement du pétrole (Quamar, 2024). Néanmoins, nombre d’entre eux peinent à 

dépasser le seul effet d’annonce, comme en témoigne la faible attractivité de Masdar 

(Moneer, 2024 ; Koch, 2022), ou encore la révision à la baisse des ambitions du projet 

saoudien The Line, à la suite de la baisse des cours du pétrole (2024, décembre ; Magid et al., 

2024).  

Les pays du CCG ont pu tirer profit des ressources économiques liées à l’exploitation des 

gisements pétrogaziers de la région pour construire leurs systèmes politico-économiques. 

Mais la mondialisation de l’utilisation de ces dernières constitue dans le même temps une 

menace pour l’habitabilité de ces pays. Les vulnérabilités climatiques et socio-économiques 

préexistantes de cette région, couplées à des logiques de développement consuméristes et 

énergivores se trouve renforcées par les effets des changements climatiques. 

Paradoxalement, cette nouvelle donne climatique, loin de conduire à l’affaiblissement de 

ces pétromonarchies, a conduit à leurs transformations dans le but de maintenir leur 

contrôle sur le pouvoir politique. Cette logique s’effectue parfois au détriment de l’efficacité 

des stratégies climatiques, et donc de la sécurité humaine des populations.

 
30 Cf. définition dans le glossaire. 
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Après avoir examiné les vulnérabilités des États du CCG face aux effets des changements climatiques, 

il convient à présent d’analyser la façon dont les monarchies du Golfe investissent le multilatéralisme 

climatique en tant qu’espace d’influence. Leurs positions dans ces enceintes ont en effet 

considérablement évolué, et les négociations internationales sur le climat sont progressivement 

devenues, pour ces États, un levier leur permettant de promouvoir leurs différentes stratégies 

d’influence.  

A - L’évolution de l’attitude des pays du CCG face aux négociations 

climatiques multilatérales  

1. Des acteurs initialement réticents face aux négociations 

Au cours du XXe siècle, les monarchies du Golfe ont été réticentes à s’engager au sein des 

négociations environnementales multilatérales (Al-Saidi et al., 2019). En effet, dans le contexte des 

décolonisations des années 1950 à 197031, le sommet de Stockholm de 1972 a été perçu par les pays 

dits « en développement » – dont font partie les États du CCG – comme un nouvel instrument 

d’asservissement qui limiterait leurs développements économiques (2024, décembre ; Najam, 2005). 

En outre, entre les années 1970 et le début des années 2000, la forte croissance « insouciante » (Al-

Saidi et al., 2019, p.6) des monarchies du Golfe a influencé leur attitude à l’égard de l’action mondiale 

en faveur de la protection de l’environnement. En effet, leur opposition a souvent reflété la crainte 

de nuire à leurs industries pétrolières et gazières, ou une réticence à s'engager dans ce qu'ils 

considéraient comme un compromis inacceptable entre la croissance économique et la durabilité (Al-

Saidi et al., 2019). 

De plus, les monarchies du Golfe étaient souvent plus réfractaires que les autres pays dits « en 

développement » au sein des négociations climatiques. Ces États ont été une force d’opposition au 

consensus scientifique associant les changements climatiques aux activités humaines (2024, 

décembre) et aux accords mondiaux visant à diminuer les émissions de carbone. Ainsi, à contre-

courant des propositions en faveur de l’environnement, les pays de l’OPEP ont exigé des 

compensations pour leur potentielle perte de revenus liée à la transition énergétique, des réductions 

de taxe sur le carbone pour les pays développés32, et ont bloqué les progrès des négociations grâce à 

des techniques de retard, de refus, de doute et d’obstruction (Barnet, 2008). Influençant les autres 

 
31 L’Arabie saoudite a commencé son processus de construction de l’État au début du XXe siècle, tandis que les autres 
royaumes tribaux de la région n’ont obtenu leur indépendance du protectorat britannique qu’en 1971 (Al-Saidi, 2020).  
32 Les pays de l’OPEP ont notamment considéré que de telles taxes pourraient diminuer la demande de pétrole des pays 
développés, qui représentent plus de 60 % de la consommation mondiale de pétrole, ce qui causerait une diminution des prix 
moyens du pétrole, et donc une perte de revenus pour les pays producteurs (Barnet, 2008). 
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pays du G7733, l’Arabie saoudite menait ces stratégies obstructionnistes, et a conservé une position 

climatosceptique et d’opposition jusque dans les années 201034 (Al-Saidi et al., 2019).  

2. Des acteurs progressivement présents sur les questions climatiques 

depuis les années 2000 

En 1992, les États membres des Nations unies, dont les pays du CCG, adoptent la Convention-cadre 

des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC). Cependant, en tant que pays dits « en 

développement », les monarchies du Golfe sont exclues de l’Annexe 135. Ce statut leur permettait de 

plaider pour un « droit au développement » et surtout de rejeter les contraintes qui pourraient freiner 

leur croissance économique basée sur les hydrocarbures. Toutefois, depuis les années 1990, les 

monarchies du Golfe ont connu un développement économique fulgurant, et sont devenues les pays 

avec le taux d’émission de gaz à effet de serre par habitant parmi les plus élevés du monde.  

Parallèlement à leurs développements, la participation des États du CCG à l'agenda environnemental 

mondial a augmenté progressivement après la Conférence de Rio de 1992, se traduisant par plus 

d’efforts pour la protection de l’environnement (Al-Saidi et al., 2019 ; Zumbraegel, 2022). Plusieurs 

raisons expliquent ce changement d’attitude, qui concerne d’ailleurs la majorité des pays du monde. 

Tout d’abord, l’agenda environnemental mondial et le discours associé ont évolué favorisant un 

engagement des pays en développement36 (Najam, 2005). Ensuite, le déclin prévu des revenus issus 

du pétrole, la dégradation des conditions environnementales régionales notamment engendrée par la 

première guerre du Golfe, et la consolidation de la croissance des monarchies du Golfe les ont poussés 

à engager une diversification essentielle de leurs économies (Al-Saidi et al., 2019). Par conséquent, 

les États du CCG ont signé l’Accord de Paris en 2015, se soumettant ainsi à des obligations de 

réduction de leurs émissions37. 

Les É.A.U. et le Qatar ont été les premiers à engager cette transition, ayant perçu de manière précoce 

l’engagement en faveur de l’environnement et du climat comme un instrument politique approprié 

pour renforcer leur influence et améliorer leur réputation tout en diversifiant leur économie, 

notamment à travers de grands projets d’infrastructures (Zumbraegel, 2022). Les deux monarchies ont 

 
33 Créé par 70 pays en 1964, le groupe se compose aujourd’hui de 134 membres. La coalition fut créée pour représenter les 
pays en développement, défendre leurs intérêts et promouvoir leur programme de développement durable. 
34 L’Arabie saoudite a été l’un des seuls pays à ne pas s’engager dans le processus de décision lors de la COP15 de 2009 à 
Copenhague, qui s’est soldée par un échec (Dimitrov, 2010). Plus généralement, la délégation saoudienne aux COP était 
dirigée jusqu’en 2015 par Mohammed Al-Sabban, un diplomate climatosceptique qui avait la réputation d’être un frein à 
l’avancement des négociations (2025, février ; Lemaizi, 2016).  
35 L’Annexe 1 de la CCNUCC regroupe les pays industrialisés membres de l’OCDE et les économies en transition soumis à des 
exigences de réduction des émissions de gaz à effet de serre. Les monarchies du Golfe ne font pas partie des pays développés 
ou en transition vers une économie de marché qui se sont engagés dans le protocole de Kyoto à réduire leurs émissions de 
gaz à effet de serre (protocole acté en 1997 et entré en vigueur en 2005).  
36 L’intégration du concept de développement durable au discours environnemental mondial a permis aux pays en 
développement d’adhérer à l’entreprise environnementale mondiale, mais aussi d’évaluer l’efficacité des politiques 
environnementales mondiales en fonction de l’état de l’environnement, ainsi qu’en termes de réalisation du développement 
durable, et donc de réduction de la pauvreté (Najam, 2005). 
37 L’adoption de l’Accord de Paris en 2015 a fait évoluer cette distinction entre pays, en imposant désormais des engagements 
à tous les pays, bien que différenciés selon leurs capacités et responsabilités historiques. 
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été les premières à s’émanciper des stratégies de blocage de l’Arabie saoudite au sein des cadres de 

négociations environnementales (Al-Saidi et al., 2019). Avant la prise en compte de l’importance de la 

diversification liée en partie à la chute des prix du pétrole en 2014, le Qatar a accueilli la COP18 en 

2012, et la nouvelle ville émirienne Masdar est devenue le siège de l’IRENA (Agence internationale 

pour les énergies renouvelables) en 2009.   

Malgré des divergences entre les six monarchies, ces évolutions se sont traduites majoritairement 

par l’abandon des positions « obstructionnistes » des pays du CCG (Aminjonov & Li, 2023) pour 

afficher une attitude plus volontaire. Les États ont commencé à adhérer à des accords multilatéraux38, 

à s'engager dans le développement international et à intégrer certains éléments du programme de 

développement durable à leurs politiques nationales. Surtout, entre 1992 et 1996, tous les États du 

CCG sont entrés dans le cadre climatique mondial en adhérant à la CCNUCC. Dès lors, la présence des 

monarchies du Golfe dans les négociations environnementales ne cesse de croître depuis les années 

1990, en particulier au cours des deux dernières décennies (Al-Saidi et al., 2019). Cela se traduit 

notamment par l’augmentation générale du nombre de participants aux délégations chargées des 

négociations lors des COP (cf. Figure 13 ci-dessous)39.  

Figure 13 – Nombre de membres de délégations des pays du CCG aux COP entre 2015 et 
2024 

 

 
38 Au cours des années 1990, les monarchies du Golfe ont rejoint la Convention de Bâle, la Convention sur la diversité 
biologique, la Convention de Bonn sur la conservation des espèces migratrices et la Convention des Nations unies sur la lutte 
contre la désertification (Zumbraegel, 2022).  
39 La COP28 de Dubaï de 2023 a rassemblé plus de 20 000 délégués officiels, devant la COP la plus suivie avec plus de 80 000 
participants. Les monarchies du Golfe ont envoyé leurs plus importantes délégations à cette COP, avec une délégation 
particulièrement conséquente pour les É.A.U. (quasiment 4 500 délégués), 426 pour l’Arabie saoudite, 380 pour Oman, 264 
pour le Qatar, 283 pour le Koweït et 218 pour le Bahreïn (Carbon Brief, 2024).  
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Ce volontarisme s’illustre également par la détermination des pays du CCG, tout particulièrement le 

Qatar et les É.A.U., à s’imposer comme des acteurs clefs des négociations, en accueillant des sommets 

multilatéraux sur les enjeux environnementaux, climatiques ou énergétiques, dans le cadre onusien 

ou non. La carte40 ci-dessous réalisée par l’Observatoire Défense et Climat illustre leur avance dans ce 

domaine, avec l’organisation de sommets multilatéraux dès les années 2010 – la COP18 à Doha 

marquant le premier évènement de ce type organisé dans la péninsule arabique. Cette carte montre 

également la volonté des quatre autres pays, en particulier l’Arabie saoudite, de s’engager dans cet 

agenda multilatéral à travers l’intensification de l’organisation de sommets depuis 2020.  

L’organisation d’évènements internationaux représente de manière plus générale un levier 

d’influence, bien souvent au service d’un agenda politique et stratégique pour les monarchies du Golfe, 

notamment dans les domaines sportifs et culturels. Dans la continuité de leur stratégie climatique, 

certains de ces évènements sont revendiqués « neutre en carbone » comme la Coupe de Monde de 

football de 2022, organisé au Qatar, malgré les nombreuses critiques et doutes autour de l’empreinte 

carbone de tels évènements (Dagorn, 2022).   

Carte 1 – Diplomatie climatique des monarchies du Golfe 

 

Pour les monarchies du Golfe, l’investissement au sein des négociations climatiques et leur 

engagement croissant sur ces sujets sont des enjeux stratégiques. Quatre grands objectifs stratégiques 

peuvent être identifiés pour expliquer la volonté de ces pays de s’investir dans les négociations 

 
40 La collecte de données réalisées pour cette carte a été faite par l’Observatoire Défense et Climat en source ouverte et ne 
prétend donc pas être exhaustive.  
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multilatérales environnementales et climatiques (Zumbraegel & Sons, 2025). Le premier enjeu est 

réputationnel, puisqu’il permet aux États d’obtenir plus d’influence sur la scène internationale, en se 

montrant volontaires pour agir collectivement afin de résoudre les crises environnementales et 

climatiques. Deuxièmement, la diplomatie climatique permet de créer des alliances et de nouvelles 

coopérations, notamment avec des pays non alliés comme l’Iran, autour des enjeux de sécurité 

associés aux tempêtes de sable et de poussière41. Cet investissement est également, et peut-être 

surtout, perçu comme un moyen de promouvoir et d’engager la diversification économique des 

monarchies du Golfe42. Tout particulièrement, la transition énergétique, en tant que pilier de la 

diversification des économies et de la lutte contre les changements climatiques, est devenue une 

opportunité économique (2025, janvier). En effet, l’opportunité d’acquérir de l’expertise et des 

compétences dans les technologies associées à la transition énergétique représente une véritable 

valeur ajoutée économique pour les monarchies du Golfe (Zumbraëgel & Sons, 2025).  

L’évolution des positions des monarchies du Golfe dans le cadre des négociations environnementales 

et climatiques internationales depuis les années 1990 est ainsi caractérisée par la prise en compte 

progressive par les États des enjeux d’influence et de stratégie associés au climat. En ce sens, leur 

investissement dans ces négociations et leur transition énergétique répondent avant tout à des 

stratégies d’influence et de développement économique et technologique, sans remettre 

fondamentalement en cause le système économique régional basé sur l’extraction des ressources 

naturelles.  

 

B - Des ambitions partagées, mais des intérêts divergents dans un 

contexte de rivalité pour le leadership régional 

L’évolution des attitudes des États du CCG ces dernières années montre que ces pays se sont éloignés 

d’une binarité consistant à rejeter ou accepter les règles de la gouvernance climatique mondiale. Tout 

en poursuivant des objectifs relativement similaires, ces pays ont pourtant des intérêts qui diffèrent, 

inscrits dans une compétition pour le leadership régional.  

 
41 L’Iran et les monarchies du Golfe connaissent des épisodes de tension depuis la Révolution iranienne de 1979. Toutefois, 
l’Iran, l’Irak, le Koweït et la Syrie ont annoncé une coalition appelée « diplomatie du sable », et en septembre 2023, l’Iran a 
organisé un sommet sur les menaces croissantes liées à ces tempêtes (Zumbraegel, 2023). Une délégation saoudienne (Saudi 
Press Agency, 2023), ainsi qu’une délégation qatarienne (The Peninsula, 2023) étaient présentes lors de cette conférence, 
marquant une étape importante dans la normalisation des relations entre l'Iran et l'Arabie saoudite.  
42 La baisse soudaine des prix du pétrole en 2014 a entraîné une prise de conscience globale de la nécessité pour les 
monarchies du Golfe de réduire leur dépendance aux énergies fossiles, et de diversifier leur économie afin de soutenir leur 
croissance et leur développement. 
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1. Les logiques différenciées des États du CCG dans les négociations 

climatiques 

Dans l’ensemble, les pays du CCG poursuivent des objectifs relativement similaires, en cherchant à 

défendre, plus ou moins ouvertement, les énergies fossiles et des stratégies peu transformatives. 

Pourtant, le CCG ne forme pas un bloc homogène, chaque État se distinguant par ses spécificités 

énergétiques et politiques ainsi que par sa propre dynamique de diversification. Par conséquent, le 

niveau d’engagement, les intérêts et la rhétorique de ces pays dans les négociations climatiques 

varient. Deux approches se dégagent : d'une part, l'Arabie saoudite, les É.A.U. et le Qatar affichent une 

volonté d’influer sur les négociations climatiques ; d'autre part, Oman, Bahreïn et le Koweït 

témoignent d'un engagement plus modéré.  

 

 
43 Cf. définition dans le glossaire. 
44 Cf. définition dans le glossaire.  

Une classification des États du Golfe dans la gouvernance climatique mondiale 

D’après Farkhod Aminojonov et Li-Chen Sim (2023), les États du CCG peuvent adopter quatre 

approches distinctes dans les instances de gouvernance climatique et énergétique mondiales.  

1. Rule breaker – Défenseurs du statu quo basé sur les énergies fossiles  

L’approche de rule breaker (perturbateurs des règles) correspond à la volonté des États du CCG de 

maintenir les énergies fossiles comme pilier du système énergétique mondial en retardant autant que 

possible la transition énergétique. Cette stratégie se matérialise généralement par la promotion 

assumée des combustibles fossiles. En tant que tels, les États continuent d’augmenter leurs capacités 

d’extraction d’énergies fossiles 

2. Rule shaper – Adapter les règles à leur avantage 

L’approche de rule shaper (façonneur de règles) vise à préserver autant que possible l’usage des 

combustibles fossiles dans un contexte de restrictions croissantes, tout en s'inscrivant dans les 

initiatives climatiques mondiales. Cette approche consiste à accepter certains principes de la transition 

énergétique, mais sous conditions. L’objectif est d’infléchir les positions anti-énergies fossiles en 

mettant en avant certains combustibles fossiles présentés comme moins polluants. Cette approche se 

traduit souvent par la mise en avant de technologies de réduction des émissions, l’utilisation et le 

stockage du carbone43 (CCUS).  

3. Rule promoter – Se conformer aux normes internationales 

L’approche de rule promoter (promoteur des règles) consiste à se conformer à certaines normes et 

politiques dominantes en matière de transition énergétique. Elle vise à institutionnaliser un 

engagement en faveur de la gouvernance climatique, à travers une participation aux forums 

internationaux et l’adoption de politiques domestiques. Les É.A.U. ont adopté cette approche en étant 

le premier État de la région à ratifier l’Accord de Paris, et à publier ses contributions déterminées au 

niveau national44 (Embassy of the United Arab Emirates, 2016).  
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Tout d’abord, les É.A.U., en tant que pionniers régionaux de la prise en compte des enjeux climatiques, 

se sont distingués dès les années 2000 par leur engagement en faveur de la transition énergétique (Al-

Sarihi, 2023). Cet avant-gardisme s’est notamment reflété par son approche officiellement 

progressive, comparée aux autres monarchies de la péninsule, dans les négociations climatiques. 

Cette position s'explique d’une part à travers leur économie plus diversifiée, donc moins dépendante 

des intérêts pétroliers et gaziers, leur permettant d’être plus favorables à des politiques climatiques 

ambitieuses (2025, février). Ce volontarisme permet ensuite d’influer sur les politiques climatiques, 

comme en 2010, lorsque des consultants de Masdar ont milité pour que le CCUS soit intégré comme 

une stratégie d’atténuation45 des changements climatiques (Günel, 2024). D’autre part, les É.A.U. ont 

rapidement perçu les enjeux climatiques comme un levier de politique étrangère, ce à quoi leur 

attitude volontariste est également attribuable. Cette compréhension de la dimension politique des 

négociations climatiques se reflète par exemple dans la position de médiateur informel dans laquelle 

se place régulièrement l’État (2025, janvier). Cette prise de conscience s'est également manifestée à 

travers la volonté des É.A.U. de parvenir à un accord marquant lors de la COP28.  Enfin, l’intégration 

des enjeux climatiques dans une approche sécuritaire témoigne également de leur rôle précurseur à 

l’échelle régionale. En 2023, le ministère de la Défense a dévoilé, en marge de la COP28 à Expo City 

Dubaï, la première stratégie des forces armées sur le changement climatique dans la région, avec pour 

objectif de réduire leur empreinte carbone46 (Ardemagni, 2024, 23 juillet). Poursuivant cet 

engagement, en 2024, les É.A.U. ont rejoint le mécanisme de sécurité climatique des Nations unies, 

visant à anticiper les risques climatiques et à promouvoir la paix (United Arab Emirates Ministry of 

Foreign Affairs, 2024). Malgré ce volontarisme affiché, il convient toutefois de souligner que les É.A.U. 

 
45 Cf. définition dans le glossaire. 
46 Dévoilée le 7 décembre 2023, cette stratégie vise à renforcer la résilience des forces armées face aux défis 
environnementaux croissants. La stratégie inclut des mesures d’atténuation et d’adaptation, et s’articule autour de cinq 
piliers principaux : (1) acquisition durable et équipements écologiques, (2) infrastructures et énergie durables, (3) gestion des 
déchets, (4) culture, communication et participation, (5) adaptation au changement climatique (Emirates News Agency, 
2023).  

4. Rule taker – S’aligner sur les puissances établies   

L’approche de rule taker (acteur soumis aux règles) consiste, pour un pays, à s’aligner avec les intérêts 

de puissances établies, de manière plutôt passive puisque le pays en question manque de capacités et 

de compétences sur l’enjeu climatique. Un rule taker soutient donc le régime en principe, sans pour 

autant pouvoir lui apporter un appui significatif pour le renforcer. Le soutien apporté reste donc 

relativement faible (Lavenex et al., 2021). 

Les États du CCG naviguent entre ces quatre approches distinctes dans la gouvernance climatique 

mondiale, pouvant d’ailleurs en adopter plusieurs simultanément. Pour les auteurs, les É.A.U., le 

Qatar et l’Arabie saoudite adoptent le plus fréquemment des rôles de rule shaper et de rule promoter, 

même s’ils sont aussi capables d’adopter des positions de rule breaker. Le Bahreïn, Oman et le Koweït 

sont, eux, majoritairement des rule takers. Cette différence s’explique en partie par des différences de 

capacités et de ressources financières entre ces pays. 
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entendent maintenir les énergies fossiles au cœur de leur système énergétique mondial et repousser 

autant que possible la transition énergétique (cf. infra).  

L’Arabie saoudite, contrairement aux É.A.U., s’est éloignée plus tardivement du climatoscepticisme, 

notamment en raison d’un processus de diversification tardif. Aujourd’hui toutefois, le pays intègre 

les enjeux climatiques, même s’il les appréhende essentiellement à travers le prisme énergétique, 

pilier central de sa diplomatie climatique (2025, janvier). Cette diplomatie, qui s’illustre à travers de 

grands projets d’infrastructures d’urbanisme ou énergétique, relève plutôt d’une volonté d’affichage 

pour consolider la place du pays au cœur des instances décisionnelles, et renforcer l’image de son 

prince héritier Mohammed Ben Salmane (Bianco, 2021). En réalité, le pays est régulièrement accusé 

de faire volontairement obstacle aux négociations, comme à Bakou lors de la COP29 (Niranjan, 2024). 

L’Arabie saoudite adopte ainsi une position ambiguë : tout en défendant ouvertement ses intérêts 

pétroliers (2024, décembre), elle aspire à être reconnue comme un acteur incontournable en 

soutenant divers projets qui demeurent peu transformateurs (2025, janvier). 

Le Qatar se fait plus discret et semble moins opposé aux régimes mondiaux d’atténuation47 des 

émissions de gaz à effet de serre. Le pays envisage néanmoins de poursuivre ses projets de gaz naturel 

liquéfié (GNL), en tant que deuxième exportateur mondial en 2019, notamment à travers l’exploitation 

du plus grand champ de gaz naturel au monde (France 24, 2022). Le Qatar souhaite toutefois 

« verdir » son GNL pour en faciliter l’exportation dans le cadre de la transition énergétique mondiale 

(2025, janvier). Le pays cherche donc à le promouvoir comme une énergie de transition, en arguant 

que ce combustible est plus propre que le pétrole, mais reste compatible avec les technologies et 

infrastructures existantes, en attendant le déploiement de sources d’énergie vertes. Le Qatar compte 

ainsi développer davantage de technologies de CCUS pour réduire ses émissions nettes, et développer 

un « GNL vert »48 (Bianco, 2021). 

Ces dernières années, Oman a fait preuve d’une certaine réactivité en matière de durabilité. 

Cependant, les contraintes financières auxquelles le pays doit faire face limitent sa capacité à mettre 

en œuvre rapidement des initiatives climatiques ambitieuses (Zumbraegel, 2024). Comme ses voisins, 

Oman se concentre principalement sur les technologies bas carbones, le CCUS et l’efficacité 

énergétique. Dans le cadre des négociations climatiques, Oman ne se positionne ni comme un leader 

ni comme un pays freinant les négociations, et revendique plutôt un soutien financier et technologique 

plus important versé par les pays développés.  

Enfin, le Bahreïn et le Koweït partagent une position similaire, avec une prise en compte plutôt 

superficielle des enjeux climatiques, et accusent tous les deux un retard par rapport à leurs voisins 

sur leurs engagements dans les négociations climatiques multilatérales (Bianco, 2024). Ils s’alignent 

donc plutôt sur les États influents de la région, c’est-à-dire le Qatar, l’Arabie saoudite et les É.A.U., et 

ont tendance à suivre leur initiative (Todman et al., 2023). Il est cependant important de souligner que, 

 
47 Cf. définition dans le glossaire. 
48 Pour le ministre de l’Énergie du Qatar, Saad Sherida Al-Kaabi, le gaz et les énergies renouvelables devront donc « rester 
ensemble très longtemps pour assurer une transition réussie » (Bloomberg. 2021).  



 

34 

 

                                                                                                                NOTE  I  Mai 2025 

 

dans le cadre de l’hébergement du Centre régional de l’OTAN au Koweït, ce dernier ainsi que le Bahreïn 

ont pris part à des discussions sur les risques sécuritaires liés aux changements climatiques (OTAN, 

2023). 

2. La compétition pour le leadership régional en matière de diplomatie 

climatique 

Les divergences de ces pays au sein des négociations climatiques s’inscrivent dans le cadre d’une 

compétition pour le leadership climatique entre les États les plus influents de la région – É.A.U., 

Arabie saoudite, Qatar (Chatham House, 2021). Cette rivalité se traduit par une concurrence visible 

tant à travers la course aux grands projets d’infrastructures que par une succession d’initiatives en 

matière de développement durable national et régional ou par la nomination de personnalités à des 

postes stratégiques liés au climat.  

 

C - Des stratégies multiples pour promouvoir leurs agendas dans le 

cadre onusien, mais également dans d’autres instances 

multilatérales 

1. Les Conférences des Parties (COP)   

Au-delà de ces dynamiques régionales, entre convergences d’intérêts et rivalités, les États du CCG ont 

adopté diverses stratégies pour avancer leur agenda dans le cadre onusien. La COP28 et la COP29, 

dont l’inefficacité a été en partie attribuée aux blocages orchestrés par certains pays, dont l’Arabie 

saoudite, illustrent les différentes stratégies mises en place par les monarchies du Golfe pour freiner 

ou limiter les avancées des négociations (Günel, 2024). En effet, dans le cadre des COP, les leviers 

d’influence, qu’ils soient directs ou indirects, officiels ou informels, peuvent s'exercer à deux 

niveaux : d’une part, dans l’organisation des COP, et d’autre part, dans les négociations mêmes 

(2025, janvier). 

Tout d’abord, le choix du lieu où se déroule la COP constitue un premier levier d’influence. Ces 

dernières années, cette tendance est manifeste : les trois dernières COP se sont déroulées dans des 

pays producteurs de pétrole – COP27 en Égypte, COP28 aux É.A.U., COP29 en Azerbaïdjan – et la COP30 

se tiendra au Brésil. La COP16 sur la désertification a parallèlement eu lieu en Arabie saoudite en 2024. 

Ce déplacement progressif des COP dans des pays producteurs et exportateurs de pétrole représente 

un enjeu stratégique, puisqu’en accueillant ces évènements, les pays hôtes ont la possibilité de 

façonner l’agenda et d’orienter les discussions. Le pays organisateur a également une capacité 

d’influence remarquable sur le format de la conférence, en proposant de nombreux évènements 

parallèles, ce qui peut également affecter l’efficacité des discussions en redirigeant l’attention des 
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participants de la COP49. La chercheuse Gökçe Günel qualifie notamment la COP28 de « tradeshow »50, 

mettant en évidence son évolution, depuis la COP18, vers un évènement davantage axé sur le 

divertissement et la promotion de l'innovation durable, reléguant ainsi les discussions politiques au 

second plan. 

Différentes tactiques peuvent ensuite être employées comme levier d’influence au sein des 

négociations, en commençant par les délégations. En ce sens, le niveau d’expertise, le profil des 

délégués ou la taille des délégations peuvent être des outils d’influence dans les COP. Jusqu’à 

récemment, la délégation saoudienne avançait l’argument qu’elle disposait uniquement d’un mandat 

gouvernemental pour parler du climat, mais pas des énergies fossiles, les empêchant donc de se 

prononcer sur les enjeux liés aux fossiles, et bloquant l’avancée du sujet (2025, janvier). L’Arabie 

saoudite mobilise également des figures seniors pour asseoir la crédibilité de sa délégation et 

renforcer leur poids dans les négociations (2025, janvier). La taille des délégations reflète à la fois le 

rôle que le pays entend jouer dans les négociations et l’ampleur des moyens financiers qu’il y consacre. 

Lors de la COP28, les É.A.U., la Chine, le Brésil et le Nigéria, tous d’importants producteurs de pétrole, 

disposaient des plus grandes délégations (Günel, 2024). Enfin, la participation croissante de lobby 

représentant les intérêts d'acteurs privés – parfois convergents avec ceux des États – au sein des COP 

peut également renforcer les positions défendues par certaines délégations, notamment celles des 

États du Golfe. Le nombre de lobbyistes aurait d’ailleurs augmenté de 25 % entre la COP26 de Glasgow 

et la COP27 de Charm el-Cheick (Bosman-Delzons, 2023). De plus, la COP28 et la COP29 ont enregistré 

des chiffres records de lobbyistes accrédités, avec respectivement 2 500 (Le Monde, 2023) et 1 770 

(Le Monde, 2024) participants à ces évènements. 

Les États du CCG recourent fréquemment à des stratégies sémantiques et à une maîtrise subtile du 

langage pour orienter les négociations climatiques en leur faveur. En influençant le vocabulaire 

employé, ils ont un impact sur les formulations de l’accord final de manière à laisser place à 

l’interprétation. Lors de la COP29, l’Arabie saoudite a ainsi été accusée d’avoir modifié le texte officiel 

présenté par la présidence azerbaïdjanaise afin d’en atténuer la portée climatique (The Guardian, 

2024). De même lors de la COP28, Sultan Al-Jaber, ouvertement opposé à l’élimination progressive 

(phase-out) des énergies fossiles51, a défendu l’emploi du terme de réduction progressive (phase-

down), une nuance sémantique visant à limiter l’ambition des engagements pris (The Guardian, 2023).  

Les États du CCG déploient également des stratégies discursives pour avancer leurs propres narratifs 

ainsi qu’un cadre rhétorique plus aligné avec leur position, comme lorsque l'OPEP s'est présentée 

comme une entité vulnérable aux changements climatiques en raison des pertes économiques liées à 

 
49 C‘est ce que décrit Gökçe Günel dans son rapport sur la COP28 à Dubaï : « Il était facile d’être submergé par les évènements 
parallèles à la COP28 et de perdre de vue la raison d’être officielle du sommet : mettre en place des mécanismes formels de 
coopération mondiale sur le changement climatique. » (2024). 
50 L’expression tradeshow est employée par Gökçe Günel pour mettre en avant le fait que cette COP ait davantage servi de 
vitrine pour exposer les divers investissements des entreprises dans le développement durable que d’un véritable évènement 
climatique ambitieux.  
51 Lors de la COP28, Sultan Al-Jaber a déclaré qu’il n'y avait « aucune preuve scientifique » indiquant qu'une élimination 
progressive des combustibles fossiles était nécessaire pour limiter le réchauffement à 1,5°C (The Guardian, 2023).  
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la transition énergétique (2025, février). L’objectif de la mise en place de certains narratifs est de 

reformuler des concepts pour en limiter les implications contraignantes. Les récits portés par ces États 

s’articulent donc autour de deux axes principaux : le concept de Decarbonation through carbonization 

(décarbonation par intensification du carbone), qui vise à justifier le technosolutionnisme, et celui de 

Mitigation through adaptation (atténuation par l'adaptation52), qui met en avant une approche 

d’ajustement du système énergétique actuel plutôt que de transformation (2024, décembre). Dans les 

faits, ces discours servent à légitimer le recours aux technologies comme solution, en s'appuyant sur 

des récits normatifs permettant d’éviter une remise en question structurelle du modèle énergétique 

dominant basé sur les énergies fossiles, en privilégiant l’optimisation des performances des 

combustibles fossiles plutôt que leur élimination progressive. 

Une autre stratégie possible est d’ordre temporel, et peut se traduire par des discours excessivement 

longs, limitant ainsi le temps consacré aux débats de fond et empêchant toute progression effective 

des discussions. Une autre tactique consiste à bloquer les négociations à travers l’usage de poison pills 

(Friedman, 2024). Cette tactique consiste à insérer dans les projets d’accords des termes ou des clauses 

qui rendent le texte inacceptable pour d’autres parties, les contraignant ainsi à rejeter ou renégocier 

l’accord (Friedman, 2024). Celles-ci permettent ainsi de bloquer les négociations en les prolongeant 

jusqu'à des heures tardives, paralysant ainsi le processus décisionnel (2024, décembre). Cette stratégie 

est particulièrement efficace, car elle réduit considérablement le temps disponible pour d'autres sujets 

à l'agenda, les COP et les négociations étant soumises à des contraintes temporelles strictes. La COP29 

illustre parfaitement cette tactique : les discussions sur le financement climatique, qui n’ont abouti à 

un consensus qu’au terme des prolongations de la conférence, ont monopolisé l’attention et limité le 

temps consacré à d’autres enjeux, tels que les questions de genre. 

Enfin, les monarchies du Golfe utilisent fréquemment des systèmes d’alliances stratégiques pour 

mettre en avant leur intérêt. Ces coalitions leur permettent de maximiser leur influence et d'accroître 

leur poids sur les décisions finales. Elles sont aussi relativement dynamiques puisqu‘elles rassemblent 

des acteurs hétérogènes qui s’associent temporairement en fonction de la convergence de leurs 

intérêts. Cela explique ainsi que des États aux intérêts généralement divergents puissent pourtant 

s’associer sur un sujet précis. C’est le cas de la coalition des Like-Minded Developing Countries (LMDC), 

qui rassemble plus de 20 pays d’Asie, du Moyen-Orient, dont l’Arabie saoudite et le Koweït, 

d’Amérique latine et d’Afrique. Celle-ci défend le droit au développement économique et à 

l’industrialisation, tout en plaidant pour une action climatique équitable et un financement accru des 

pays riches afin de soutenir l’adaptation et la transition énergétique des pays dits « en 

développement ». Dans ce cadre, l’Arabie saoudite, 9e pays le plus émetteur de gaz à effet de serre par 

habitant en 2023 (Olivier, 2024), mais aussi un des plus riches, se retrouve aux côtés de pays comme 

le Bangladesh, l’Indonésie ou le Soudan, qui sont parmi les plus vulnérables aux effets des 

changements climatiques tout en disposant de ressources financières limitées pour y faire face. Cette 

asymétrie peut suggérer que les monarchies du Golfe instrumentalisent parfois les pays dits « en 

 
52 Cf. définition dans le glossaire.  
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développement » en s’appuyant sur la légitimité politique et morale de ces pays vulnérables pour 

renforcer leur propre position dans les négociations, notamment en contestant les pressions 

internationales sur la réduction rapide des énergies fossiles (2025, février). En mêlant les enjeux de 

solidarité entre pays dits « en développement » et défense de privilèges économiques, les États du 

CCG décuplent leur influence sous couvert de coopération multilatérale. Ce système d’alliance permet 

en effet de donner plus de poids à certaines positions défendues par l’Arabie saoudite et ainsi de 

contrebalancer l’influence des États défendant la fin des énergies fossiles. En se présentant comme 

un défenseur des pays dits « en développement », l’Arabie saoudite utilise cette coalition comme un 

relais particulièrement utile. Les États du Golfe font également partie d’autres coalitions comme celle 

du Groupe arabe, qui est devenu un levier d’influence majeur pour peser sur les négociations, et dont 

l’Arabie saoudite a longtemps été le chef de file (2025, février).  

Enfin, ces techniques d’obstruction sont également observées lors des conférences de Bonn sur les 

changements climatiques organisées par la CCNUCC, qui servent de préparations essentielles aux COP 

et représentent une instance clef pour définir les sujets qui y seront abordés. Les monarchies du Golfe 

montent donc des alliances lors de ces négociations, menées en majorité par l’Arabie saoudite, pour 

écarter des débats les questions liées à l’atténuation des émissions ou la réduction des énergies 

fossiles, afin que ces sujets ne soient pas abordés lors des COP. À l’inverse, les États du CCG poussent 

des sujets comme le CCUS, affirmant que ces technologies permettraient de continuer à utiliser le 

pétrole et le gaz de manière « propre » (2025, janvier). 

Les États du Golfe, en particulier l’Arabie saoudite, les É.A.U. et le Qatar, ont donc adopté, et parfois 

même développé, des techniques pour mettre en avant leurs propres agendas dans les COP. Cette 

analyse des COP permet notamment de comprendre les différentes stratégies employées pour 

influencer leur organisation ou les négociations, et ainsi participer à ces évènements tout en limitant 

leur portée. Ces techniques sont d’ailleurs également employées dans d’autres instances, climatiques 

ou non.  

2. Le Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat 

(GIEC)  

Les États du CCG ont investi d’autres instances multilatérales sur le climat telles que le GIEC, 

l’instance technique et scientifique qui synthétise la recherche sur le climat et soutient les travaux de 

la CCNUCC. L’Arabie saoudite tente particulièrement d’exercer une influence en envoyant des experts 

et des auteurs issus de l’entreprise ARAMCO et en s’impliquant fortement dans la relecture des travaux 

du GIEC (2025, janvier). Les délégations saoudiennes tentent de diminuer la portée des conclusions 

du GIEC en exigeant des reports ou en provoquant des retards (Delpedge, 2008), même si Riyad a 

abandonné ses positions climatosceptiques dans les années 2010. Ainsi, lors des négociations pour le 

6e rapport du GIEC (2021-2022), le royaume saoudien aurait freiné de manière répétitive les appels à 

une sortie rapide des énergies fossiles. Les Saoudiens ont également insisté pour supprimer 
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l’expression « contributions déterminées au niveau national »53 (NDC) du résumé à l’intention des 

décideurs issu du rapport spécial sur les conséquences d’un réchauffement planétaire de 1,5°C. 

Considérée comme trop prescriptive dans la mesure où elle était liée à la CCNUCC, elle a été remplacée 

par « ambitions d’atténuations exprimées au niveau national », une formulation plus vague (de Pryck, 

2022). L’Arabie saoudite, et d’autres États cherchent à distinguer les travaux du GIEC de ceux des COP, 

afin d’amoindrir le socle scientifique sur laquelle se base la communauté internationale pour agir 

contre le réchauffement (Stam, 2019). De même, en février 2025, l’Arabie saoudite a été pointée du 

doigt comme faisant partie des pays ralentissant les travaux du GIEC, à la suite de l’échec des 

négociations visant à faire valider le calendrier de publications des prochains rapports sur l’état du 

climat54 (Goar, 2025).  

 

3. Des enceintes multilatérales non climatiques, telles que le G20 

Plus largement, l’Arabie saoudite tente d’assurer la prise en compte de ses intérêts, et de manière 

indirecte, les intérêts communs aux pays producteurs de pétrole, dans des instances multilatérales 

 
53 Cf. définition dans le glossaire. 
54 Le GIEC a pour objectif de publier trois documents avant la COP33 qui aura lieu en 2028, afin qu’ils éclairent le prochain 
« Global Stocktake », le bilan mondial des actions réalisées par les États depuis les accords de Paris de 2015 (Goar, 2025). 
55 Le CIN est l’organe créé en mars 2022 par l’Assemblée des Nations unies pour l’environnement et qui a pour mandat de 
faire avancer l’accord international juridiquement contraignant sur la pollution plastique, notamment dans l’environnement 
marin (Assemblée des Nations Unies pour l’environnement, 2022, 7 mars).   

Les négociations pour le traité contre la pollution plastique 

Les négociations autour du traité mondial contre la pollution plastique, qui ont débuté en 2022, ont 

pour objectif d’aboutir à un traité juridiquement contraignant et fondé sur une approche globale 

couvrant l’ensemble du cycle de vie des plastiques. Cependant, une division est rapidement apparue 

lors des sessions de négociations entre une coalition de 104 pays, incluant les États de l’UE ainsi que 

des nations africaines et latino-américaines, qui ont exigé des réductions contraignantes de la 

production de plastique et l'interdiction de substances nocives, et les pays producteurs de pétrole, 

tels que l'Arabie saoudite, la Russie et l'Iran, qui ont, à l’inverse, systématiquement exprimé la volonté 

de se concentrer uniquement sur la gestion des déchets plastiques et sur le recyclage, en excluant 

délibérément de la portée de l’accord la phase de production du plastique. Cette coalition, menée par 

l’Arabie saoudite, a multiplié les incidents de procédure et les techniques d’obstruction utilisées lors 

des COP (Cassella, 2024). Cette divergence et les techniques de ralentissement des discussions ont 

contribué à l'échec des négociations lors de la cinquième session du comité intergouvernemental de 

négociation55 (CIN) à Busan, en Corée du Sud, fin 2024, puisque les délégations n'ont pas réussi à 

s'accorder sur le texte définitif du traité, entraînant un report des discussions à une date ultérieure 

(Cater & Cokelaere, 2024, 1er décembre). 
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non dédiées aux enjeux climatiques, à l’instar du G2056. Ce groupe, qui représente 80 % des émissions 

mondiales de carbone, pourrait être un moteur clef de l’action climatique, mais les divergences 

d’intérêts et de positions en son sein empêchent l’élaboration d’une véritable stratégie commune pour 

réduire les émissions. Le royaume saoudien a ainsi déjà bloqué des textes favorables à l’action 

climatique et a promu le concept d’« économie circulaire du carbone » (Al Shehri et al., 2022), qui met 

en avant le CCUS plutôt qu’une réduction des émissions liées aux énergies fossiles. Cette approche 

trouve parfois un écho auprès des États-Unis ou d’autres États comme la Chine et la Russie, créant des 

alliances de circonstance pour tempérer les ambitions climatiques (2025 février).  

 

 

 
56 Le G20 est composé de l’Afrique du Sud, l’Allemagne, l’Arabie saoudite, l’Argentine, l’Australie, le Brésil, le Canada, la Chine, 
la Corée du Sud, les États-Unis, la France, l’Inde, l’Indonésie, l’Italie, le Japon, le Mexique, le Royaume-Uni, la Russie, la 
Turquie, ainsi que l’Union européenne et l’Union africaine. 



  

40 

 

                                                                                                                NOTE  I  Mai 2025 

 
 

 
 

 

 

 

 

 

PARTIE 3 

 LES ENJEUX CLIMATIQUES AU 
CŒUR DE LA POLITIQUE 

ÉTRANGÈRE DES ÉTATS DU 
GOLFE EN AFRIQUE 

 

 

 

 

 

 

 

 



  

41 

 

                                                                                                                NOTE  I  Mai 2025 

 
 

En parallèle de l’arène multilatérale, les relations bilatérales constituent un autre espace où 

s’exerce la diplomatie climatique des monarchies du Golfe, notamment à travers des 

partenariats ciblés. C’est particulièrement le cas des coopérations établies avec plusieurs 

États africains, qui offrent aux pays du CCG la possibilité d’externaliser une partie de leurs 

réponses aux défis climatiques. 

 

A - Entre coopération bilatérale et sécurisation de ressources 

Carte 2 – Sécurisation des ressources du continent africain par les monarchies du Golfe 

 

 

Depuis le début des années 2000, l’implication des États du CCG en Afrique, principalement 

des É.A.U., de l’Arabie saoudite et du Qatar, s’est renforcée. Cet engagement sur le continent 

est évolutif et pluridimensionnel. Il est notamment religieux, à travers des programmes 

permettant le déploiement et le financement d’organisations caritatives musulmanes 

(Bagayoko, 2024). Il revêt aussi un caractère politique et diplomatique, s'inscrivant dans une 

stratégie visant à accroître leur influence sur le continent. Au cours de la dernière décennie, 

le Qatar et les É.A.U. ont par exemple doublé le nombre d’ambassades en Afrique (Kozlowski, 

2024). Cet engagement est également motivé par des préoccupations de sécurité alimentaire 



  

42 

 

                                                                                                                NOTE  I  Mai 2025 

 
 

et hydrique, ainsi que politico-militaire, surtout depuis 2011 (Bagayoko, 2024). Enfin, cet 

investissement est d’ordre économique, dans le cadre de leurs efforts de diversification. Entre 

2012 et 2022, les É.A.U. sont devenus les quatrièmes investisseurs étrangers en Afrique, après 

la Chine, l’Union européenne et les États-Unis (Kozlowski, 2024). Cette présence s’exprime 

donc principalement par le biais d’investissements réalisés par les États du CCG dans 

plusieurs pays africains. À cet égard, leurs investissements directs sur le continent ont 

dépassé les 100 milliards de dollars entre 2012 et 2022 (Koné, 2024). Ces investissements 

participent, par exemple, au développement d’infrastructures énergétiques — pétrolières et 

gazières ou renouvelables — ainsi qu’à la construction d’infrastructures portuaires civiles, à 

l’image des projets menés par DP World, ou militaires. 

Les enjeux climatiques jouent également un rôle structurant dans les relations entre les 

États du CCG et le continent africain. Cette coopération croissante s’illustre d’abord dans les 

enceintes multilatérales consacrées au climat, telles que les COP. En effet, ces États 

s’alignent ponctuellement pour faire valoir leurs intérêts, leur permettant de défendre des 

positions communes, sur la défense des combustibles fossiles par exemple, notamment au 

sein de coalitions telles que les LMDC (cf. deuxième partie). Ces États partagent également 

des problématiques environnementales, comme la désertification ou le stress hydrique, qui 

alimentent également une forme de diplomatie environnementale.  

Cette coopération accrue sur les enjeux climatiques se concrétise également dans le cadre 

de relations bilatérales. L’aide au développement des pays du Golfe en direction des États 

africains est de plus en plus orientée vers des problématiques environnementales, à travers 

le financement de projets d’atténuation ou d’adaptation aux changements climatiques 

(Zumbraegel & Sons, 2025). Le financement de projets d’atténuation est souvent réalisé grâce 

à des institutions financières étatiques ou des entreprises contrôlées par les fonds souverains 

des États, tels que ACWA Power (Arabie saoudite), Masdar Clean Energy (É.A.U.) ou Nebras 

Power (Qatar). Ce « verdissement » de l’aide au développement se manifeste également par 

des initiatives d’adaptation, notamment à travers une « diplomatie du risque climatique » 

(Zumbraegel, 2025, p. 12). En ce sens, les É.A.U. ont contribué à hauteur de 100 millions de 

dollars au fonds Pertes et Dommages57 (Boitel, 2023). En 2019, ils ont également fourni une 

aide financière d'urgence au Mozambique, au Zimbabwe et au Malawi, touchés par le cyclone 

Idai (Reliefweb, 2019). L'Arabie saoudite, par l'intermédiaire du Fonds public 

 
57  En 2022, lors de la COP27 à Charm El-Cheikh en Égypte, un fonds « pertes et dommages » a été créé pour compenser les 
dégâts irréversibles déjà causés par les changements climatiques dans les pays les plus vulnérables. Ce fonds permettra à ces 
pays d’accéder à des financements pour faire face à des phénomènes à occurrence lente autant qu’à des phénomènes 
extrêmes. Lors de la COP28, les 200 millions de dollars nécessaires à la capitalisation du fonds ont été réunis, notamment par 
les É.A.U. et l’Allemagne qui se sont engagés à hauteur de 100 millions de dollars. 
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d‘investissement58, a fourni une aide financière et humanitaire substantielle via ses 

programmes de secours d’urgence au Mozambique ou en Tunisie, ou via des prêts pour des 

programmes de reforestation au Burundi et en Érythrée (Zumbraegel & Sons, 2025).  

Certains États du CCG développent également une forme de « diplomatie des 

catastrophes »59 à travers le déploiement de leurs forces armées dans le cadre 

d’interventions extérieures de secours d’urgence (IESU). Le Qatar, qui a réitéré l’importance 

pour ses armées de se préparer aux catastrophes naturelles (International Peace Institute, 

2010), a apporté son soutien à la Libye à la suite des inondations de 2023 (Qatar Fund, 2023). 

L’armée koweïtienne a également participé à des IESU, notamment au Soudan en 2013 en 

fournissant, à l’aide d’un pont aérien, de la nourriture, des fournitures médicales et des 

matériaux de construction aux victimes des inondations (Unipath, 2014). 

Cependant, au même titre que d’autres acteurs étrangers présents sur le continent, la 

présence des monarchies du Golfe en Afrique témoigne d’une forme d’ambivalence. En 

effet, cette coopération offre aux États du CCG un levier pour structurer une partie de leur 

réponse nationale aux changements climatiques. En mobilisant les ressources disponibles sur 

le continent africain, les États du CCG externalisent partiellement les principaux volets de 

leur stratégie climatique, notamment leurs efforts en matière d’atténuation, et d’adaptation. 

Concernant leurs efforts d’atténuation, les États du CCG investissement notamment dans le 

secteur minier, en partie destiné à sécuriser les matériaux nécessaires au développement des 

énergies renouvelables. Dans le cadre de leurs objectifs de décarbonation, les monarchies du 

Golfe rachètent des terres avec l’objectif de les valoriser en crédit carbone60 (cf. infra, p.51), 

dans une forme « d’accaparement vert » (Caramel, 2024). Enfin, concernant les efforts 

d’adaptation aux changements climatiques, ces États sécurisent leur accès à des ressources 

alimentaires, à travers l’acquisition de terres agricoles. Cependant, l’acquisition de ces terres 

reste souvent opaque et soulève des questions éthiques (Le Bihan, 2022). Dans cette 

perspective, de nombreuses analyses mobilisent le concept de « land grabbing », pour 

qualifier les dynamiques d’acquisition foncière mises en œuvre par les États du CCG. Bien 

qu’ancien, ce concept connaît un renouveau depuis le début des années 2000 (Cochrane & 

 
58 Le Fonds public d'investissement d'Arabie saoudite, ou Public Investment Fund (PIF) en anglais, est le fonds souverain du 
Royaume d'Arabie saoudite. 
59 La diplomatie des catastrophes fait référence à l’expansion du soft power de certains États auprès d’autres États, et de 
leurs populations, dans le cadre d’évènements climatiques extrêmes (de Guglielmo Weber et al., 2024).   
60 Les crédits carbones correspondent à une réduction des émissions de gaz à effet de serre par un acteur donné qui peuvent 
ensuite être échangées, sous la forme de crédits, afin de permettre à des acteurs, ayant plus de difficultés à réduire leurs 
émissions, d’atteindre leurs objectifs climatiques. Ces crédits peuvent être le fruit d’émissions effectivement réduites, ou 
alors, comme c’est le cas dans les processus de carbon grab, d’émissions évitées par la protection contre la déforestation. 
Ces crédits peuvent être échangés dans deux cadres principaux : le Clean Development Mechanism, initié dans le cadre du 
Protocole de Kyoto afin de permettre aux États de remplir leurs engagements, et les marchés volontaires, beaucoup moins 
régulés (Lovell & Liverman, 2010). Cf. définition dans le glossaire. 
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Amery, 2017 ; Margulis, 2013). De plus, si le terme de « d’accaparement vert » ne correspond 

pas à un concept scientifiquement établi, il permet néanmoins de décrire une nouvelle forme 

spécifique de land grabbing.  Nous le définissons ici à partir des travaux de Cochrane et Amery 

(2017) et de IPES-Food (2024) comme un processus d’acquisition ou de location de terres de 

grande ampleur par des acteurs étrangers, dont la légitimité est contestée, et dont l’objectif 

est la valorisation de celles-ci en crédits carbone. Les parties suivantes proposeront ainsi trois 

études de cas portant sur des dynamiques d’acquisition de terres.  

 

B - La stratégie minière émirienne, reflet des ambitions des pays du 

CCG en Afrique 

La richesse minière du continent africain suscite l’intérêt de nombreux États, tels que la Chine, 

la Russie, le Japon ou les pays de l’Union européenne, ayant eux aussi recours à 

l’accaparement de terres. Dans une moindre mesure, les pays du CCG, et surtout les É.A.U., 

ont intégré ces ressources à leur diplomatie climatique, en particulier dans le cadre des 

ambitions liées aux énergies renouvelables et aux objectifs de diversification économique. 

Cela se traduit par des stratégies d’approvisionnement, voire d’appropriation des ressources, 

mises en œuvre par de multiples leviers.  

L'effort de diversification économique entrepris par les pays du CCG, dont les É.A.U., les 

conduit à sécuriser leur approvisionnement en minerais et en métaux61. Ces minéraux sont 

essentiels au développement de certaines activités, comme leur industrie de défense ou leur 

transition énergétique (Procopio & Čok, 2024). Ce besoin est renforcé par la faiblesse minière 

de la péninsule arabique, particulièrement pour les plus petits États comme les É.A.U.. De plus, 

le succès de la diversification économique est appréhendé comme un vecteur de stabilité 

politique dans la mesure où elle devrait permettre de maintenir des niveaux de vie élevés et 

une faible taxation (cf. première partie). Les É.A.U. sont les mieux positionnés sur 

l’exploitation des ressources minières en Afrique au sein du CCG. Toutefois, les 

caractéristiques politiques et économiques qu’ils partagent avec les autres États de la 

péninsule, ainsi que la compétition intrarégionale, pourraient mener ces derniers à suivre leur 

exemple ou, du moins, à augmenter leurs investissements miniers en Afrique. 

 
61 Le minerai est la roche ou le minéral dont on peut extraire le métal par le raffinage. Le fer est extrait de minerais comme 
l’hématite ou la magnétite ; l’aluminium est principalement extrait de la bauxite. Les Émirats arabes unis disposent de 
plusieurs usines de raffinage, notamment les installations d’Al Taweelah (Emirates Global Aluminium) de Ruwais (Abu Dhabi 
National Oil Company) et le Dubai Multi Commodities Centre (DMCC). 
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La stratégie minière des É.A.U. s’inscrit également dans une ambition de puissance 

régionale, voire internationale. Cette dernière s’appuie sur une volonté de coopération avec 

d’autres acteurs internationaux majeurs, tels que les États-Unis, la Chine, ou la France 

(Samaan, 2022). Cette ambition régionale est liée, en partie, à la préservation du modèle 

monarchique traditionnel. En effet, l’implication des É.A.U. en Afrique s’est renforcée dans le 

cadre des revendications démocratiques des Printemps arabes des années 2010, en particulier 

en Tunisie, en Égypte, en Libye et au Soudan, afin d’endiguer la propagation des 

manifestations et de prévenir le risque de leur diffusion aux Émirats. L’éventualité d’une prise 

de pouvoir par des partis islamistes dans ces pays voisins est perçue comme une menace par 

les É.A.U. qui redoutent un effet domino, en lien avec l’affrontement interne entre Al Islah, la 

branche émirienne des Frères musulmans, et le pouvoir d’Abou Dhabi62. Ainsi, l’extension de 

l’influence émirienne sur le continent africain, par l’extraction et le contrôle des ressources 

minières, ainsi que le soutien des régimes en place, peut donc être perçue comme un vecteur 

de stabilité politique pour les Émirats arabes unis (Samaan, 2021).  

La stratégie minière émirienne met en étroite relation l’approvisionnement en métaux et la 

puissance militaire en poursuivant deux objectifs : d’une part la sécurisation de leurs 

investissements miniers et d’autre part un gain en influence, visant en particulier les zones 

instables (Ardemagni, 2024, 6 mai). Les investissements miniers portent en particulier sur le 

lithium, le nickel, le cuivre, la bauxite, ainsi que l’or et les diamants (Procopio & Čok, 2024). 

Ainsi, les Émiriens ont recours à leurs forces armées dans les pays africains où ils ont investi. 

Concomitamment, ces investissements miniers participent au développement des capacités 

militaires nationales, afin de s’affirmer comme une puissance militaire dans la région.  

Pour soutenir leurs activités économiques en Afrique, et notamment leur stratégie minière, 

les Émirats investissent massivement dans les infrastructures de transport (Ardemagni, 

2023, 6 mai). Depuis les années 2000, les entreprises dubaïote DP World et aboudabienne AD 

Ports ont réalisé un maillage des côtes africaines (The Guardian, 2024). Ces deux entreprises, 

soutenues par les familles royales des deux émirats les plus riches des É.A.U., sont désormais 

présentes en Afrique du Nord (Algérie et Égypte), en Afrique de l’Ouest (Angola, Congo, 

République démocratique du Congo (RDC), Guinée et Sénégal), en Afrique de l’Est et du Sud 

(Kenya, Mozambique et Tanzanie) et sur la mer Rouge (projets aux Puntland et Somaliland). 

Le positionnement de ces ports facilite ainsi l’accès aux terres, l’extraction de ressources 

minières ainsi que les ambitions militaires des É.A.U., permettant in fine un contrôle sur le 

 
62 La présence de Frères musulmans aux Émirats est ancienne puisqu’elle précède la création de la fédération (1971) avec 
des arrivées en provenance d’Égypte depuis les années 1950. Parfois tendue, la relation entre la branche locale, Al-Islah, et 
le pouvoir émirien se détériore définitivement à partir de 2011 lorsque de nombreux signataires d’une pétition réclamant un 
Parlement doté de pouvoirs législatifs se trouvent faire partie de l’organisation. Cette dernière est considérée comme 
terroriste depuis 2014 par les Émirats arabes unis (Orient XXI, 2014). 
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transport des matières premières en sécurisant la chaîne d’approvisionnement (Mahjoub, 

2025). Pour faire face aux activités déstabilisatrices des organisations terroristes et de la 

piraterie, qui représentent une menace pour la navigation commerciale émirienne, les É.A.U. 

apportent parfois leur soutien aux régimes en place par le biais de coopérations militaires. Ces 

partenariats contribuent au renforcement du contrôle exercé par ces États sur leur territoire 

et leurs eaux territoriales, assurant ainsi la sécurité des voies maritimes et la protection des 

intérêts économiques émiratis. 

Parallèlement à leur soutien aux États partenaires, les É.A.U. sont parfois accusés d’apporter 

un appui à des groupes armés non étatiques (Ardemagni, 2024, 6 mai). Bien que ces 

engagements soient démentis par les autorités émiriennes, le pays est mis en cause par 

certains pour son implication dans certains conflits, notamment en Libye, en Éthiopie et au 

Soudan, à travers un soutien militaire à des acteurs armés non étatiques. Au Soudan, par 

exemple, le soutien aux Forces de soutien rapide (FSR), notamment via des livraisons d’armes, 

viserait en partie à assurer un contrôle sur les activités minières, en particulier l’exploitation 

de l’or (cf. infra), les FSR contrôlant plusieurs régions, comme le Darfour, qui abritent 

d’importants gisements aurifères. Ce soutien servirait directement les intérêts économiques 

et la stratégie minière des Émirats, en leur permettant de sécuriser des alliances locales dans 

des zones instables, et de leur faciliter l’accès à certains minerais et métaux. En effet, les É.A.U. 

sont le deuxième importateur mondial d’or et la première destination des exportations d’or 

depuis l’Afrique, important davantage depuis les petits pays producteurs tels que le Rwanda 

et l’Ouganda (Mahjoub, 2025)63. Par ailleurs, il semblerait qu’une partie des échanges 

commerciaux et de l’approvisionnement émirien en Afrique, notamment dans le secteur de 

l’or, se fasse en dehors des circuits officiels. Cette opacité se traduit par un écart significatif 

entre les volumes d’or déclarés à l’importation par les É.A.U. et ceux enregistrés à 

l’exportation par plusieurs pays africains partenaires (Reuters Graphics), suggérant l’existence 

de flux non déclarés ou d’activités relevant de réseaux informels, voire illicites, en lien avec 

des groupes non étatiques.  

La présence des É.A.U. en Afrique mêle ainsi investissements, puissance militaire et stabilité 

politique : ils développent leurs intérêts économiques dans le cadre de leur stratégie minière, 

soutenus par des forces militaires utilisées pour des actions de formation comme des 

opérations offensives. La multiplication de ports détenus par DP World et AD Ports contribue 

à la sécurisation des flux tout en asseyant la pénétration du continent par les É.A.U.. 

L’influence acquise par les É.A.U. en Afrique, à travers le soutien aux régimes en place ou le 

 
63 Cette particularité s’explique par l’acheminement illicite de plus de 90 % de l’or de RDC vers les États voisins, dont le 
Rwanda et l’Ouganda, avant d’être exporté (U.S. Department of Treasury, 2022). 
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soutien de groupes armés face aux mouvements islamistes, permet finalement de promouvoir 

des régimes politiques ne risquant pas de remettre en cause le modèle d’État rentier émirien.  

 
64 Avec la Somalie, Le Punt – une région autonome du nord-est de la Somalie aussi appelée Puntland, l’Éthiopie, le Tchad, la 
Mauritanie, le Mali, le Sénégal, le Kenya et le Mozambique. 
65 En Somalie, Puntland, Somaliland, Éthiopie, Tchad, Mauritanie, Mali et au Maroc. 

Une implication croissante des É.A.U. en Afrique, en lien avec un renforcement de la présence 

militaire émirienne sur le continent  

Historiquement présents dans la Corne de l’Afrique depuis les années 1990, les Émirats arabes unis 

ont entrepris ces dernières années d’étendre leur influence au reste du continent africain. 

Les armées émiriennes se développent dans les années 1990, grâce à l'intégration des différentes 

forces armées fédérales et aux acquisitions d’armements et matériels militaires sophistiqués, suivant 

une trajectoire similaire aux autres États du CCG, au lendemain de la guerre du Koweït. Cette montée 

en puissance a permis d’inscrire les armées émiriennes dans la stratégie de défense du pays puis de 

l’établir comme un levier pour « peser davantage sur les dynamiques régionales » (Gervais, 2013). Les 

années 2010 marquent ensuite la diversification ou l’approfondissement des partenariats stratégiques 

des É.A.U. avec la France (2008), l’Inde (2017) et Israël (2020) tout en maintenant un équilibre entre 

Chine et États-Unis ainsi que la création d’une structure de commandement militaire au sein du CCG 

en 2013 (Clément, 2022). En parallèle, les É.A.U. développent leur industrie de défense nationale, par 

la création du groupe EDGE en 2019, rapidement classé parmi les plus grandes entreprises 

d’armement mondiales et première du Moyen-Orient (SIPRI, 2020), et par des transferts de 

technologies avec des partenaires étrangers français (Naval Group, 2024) et turcs (Ali, 2025). 

Cette montée en puissance des capacités militaires permet aux É.A.U. d’investir particulièrement 

l’Afrique de l’Ouest, géographiquement stratégique pour le commerce du pétrole et 

l’approvisionnement alimentaire du pays. Le continent africain offre par ailleurs aux Émirats 

l’opportunité de contrer l’influence turque et d’envisager un partenariat avec la Chine dans le cadre 

des Nouvelles routes de la soie, grâce aux investissements portuaires émiriens (Clément, 2022). 

Dans l’optique d’étendre leur influence au reste du continent, les É.A.U. ont ouvert en 2017 et 2018 

des ambassades en Angola, au Tchad, au Ghana, au Mozambique, au Rwanda et au Zimbabwe. En 

complément, les Émirats ont signé plusieurs accords de coopération depuis 2016 avec des États 

africains64 et dispensent des formations militaires à plusieurs d’entre eux65 depuis les années 2010 

(Ardemagni, 2024, 6 mai). Pour approfondir la relation de défense et de sécurité en Afrique, les É.A.U. 

exportent également de l’armement ou de l’équipement militaire. Les industriels de la défense 

émiriens participent ainsi activement à la diplomatie du pays : au cours des deux dernières années, 

l’entreprise émirienne Calidus a exporté des véhicules blindés MCAV-20 en Éthiopie (Kenyette, 2024), 

en RDC (Binnie, 2023) et au Mozambique (Martin, 2025). Par ailleurs, il est rapporté que, entre juin et 

septembre 2023, plus d’une centaine de vols en provenance des É.A.U. à destination du Tchad auraient 

potentiellement permis le transfert d’armes aux Forces de Soutien rapide (FSR) soudanaises, sous le 

prétexte de missions humanitaires (Olech, 2024). 

Au-delà des actions de relations internationales militaires et de coopération capacitaire, les Émirats 

déploient ponctuellement des forces projetées. Ils prennent part à l’opération de l’OTAN Unified 

Protector en 2011 en Libye avec l’envoi de douze avions de chasse, six Mirages 2000-9 puis six F-16, et 

participent aux opérations offensives sur des cibles au sol (Lake, 2011). De même en Somalie, les É.A.U. 

sont présents depuis les opérations humanitaires et de maintien de la paix de l’ONU en 1993-1994 
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C - L’externalisation de la sécurité alimentaire des États du Golfe  

Depuis les années 1980, la croissance démographique, conjuguée au modèle de 

développement, ainsi qu’au climat aride et aux effets aggravants des changements 

climatiques, ont fragilisé la sécurité alimentaire des États du CCG. Face à ces vulnérabilités, 

ils ont développé des stratégies pour accroître leur résilience alimentaire, notamment au 

travers de partenariats avec des pays africains, afin d’importer des denrées alimentaires, 

principalement le blé, l’orge et le riz (Brun, 2019). Ainsi, le CCG dépend largement des 

importations alimentaires : 90 % pour le Qatar (Baker, 2012), 85 % pour les É.A.U. (Kozlowski, 

2024) et 80 % pour l’Arabie saoudite (Dargin, 2023). 

Alors que les problématiques d’approvisionnement remontent à plusieurs décennies, la crise 

mondiale sur les prix alimentaires de 2008 a mis en lumière la vulnérabilité des États du CCG 

face à leur dépendance au marché. Le coût des importations agricoles et alimentaires pour 

les É.A.U., l’Arabie saoudite et le Qatar, est passé de 15 à 22 milliards de dollars entre 2007 

et 2008 (Brun, 2019), causé en partie par la décision de 25 % des grands pays exportateurs de 

restreindre leurs exportations à l’international (Pirani, 2016). Face aux tensions 

supplémentaires annoncées sur les denrées agricoles en lien avec les changements 

climatiques, cette conjoncture a poussé les États du CCG à adopter des stratégies visant à 

renforcer leur résilience alimentaire en diminuant leur dépendance aux importations. 

Depuis 2008, les monarchies du Golfe ont donc engagé des stratégies d’acquisition de terres 

à l’étranger, devenant des producteurs agricoles en dehors de leur territoire national (Brun, 

2019). Ces investissements fonciers leur ont permis de devenir propriétaires directs de terres 

cultivables, à travers leurs fonds souverains et par l’intermédiaire d’entreprises privées ou 

 
66 En Libye, Égypte, Érythrée, Somaliland, Puntland, Somalie et au Tchad. 

puis auprès de la Puntland Maritime Police force depuis 2010. Au moins depuis l’été 2023, les Émirats 

ont ainsi conduit des frappes de drones au Jubaland en soutien aux autorités régionales (Levy, 2024), 

avec qui ils entretiennent des relations au même titre qu’avec la capitale, Mogadiscio. 

Lorsque la projection de force s’inscrit dans le temps, les É.A.U. établissent également des bases 

militaires en Afrique, s’appuyant sur un système d’avant-postes militaires, utilisés temporairement, 

plus flexible et donc distinct du système de base militaire traditionnel66 (Ardemagni, 2024, 6 mai). 

La projection de la puissance militaire émirienne suit ainsi une extension géographique depuis la 

présence historique dans la Corne de l’Afrique vers le reste du continent. Les différentes actions de 

coopération militaires initiées par les É.A.U. témoignent de la montée en puissance des armées 

émiriennes, leur permettant de soutenir leurs ambitions stratégiques et économiques en Afrique. 
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publiques proches des familles régnantes, leur assurant un contrôle accru sur l’ensemble de 

la chaîne d’approvisionnement, incluant la production et le transport, à travers des 

entreprises telles que DP World. Abou Dhabi détient, par exemple, des terres au Nigéria, en 

Namibie, au Maroc, au Ghana ou au Soudan (Kozlowski, 2024). Pour avoir accès à ces terres, 

certains des États du CCG s’appuient en partie sur un système clientéliste (Samaan, 2021), 

conditionnant parfois leurs investissements à l’alignement de chefs d’États africains et des 

élites locales à leurs intérêts (Kozlowski, 2024), comme l’illustre le soutien des É.A.U. aux 

autorités en Libye, au Tchad, en Mauritanie ou au Soudan. 

Les États de la Corne de l’Afrique sont une des destinations privilégiées des pays du CCG 

dans le cadre de leurs stratégies d’externalisation de la sécurité alimentaire. En effet, la 

proximité géographique de cette zone avec la péninsule arabique, combinée à l’abondance de 

terres arables, notamment celles irriguées par le Nil, en font une région privilégiée. Par 

ailleurs, les caractéristiques institutionnelles et politiques des pays de cette région, telles que 

la faiblesse du cadre juridique régulant l’acquisition de terres dans certains États ou leur 

instabilité politique et économique, contribuent, de manière volontaire ou non, à faciliter les 

processus d’acquisition foncière par des acteurs étrangers. 9 % de la totalité de la surface du 

Soudan du Sud a été cédée à des investisseurs agricoles, étrangers ou nationaux, au cours des 

années ayant précédé l’indépendance (Schwartzstein, 2024). Pour exploiter les terres 

soudanaises, les États de la péninsule s’appuient sur des fonds d’investissement et des 

agrifirmes : Jenaan Investment et l’entreprise Al Dahra pour les Émirats, les fonds Qatar 

investment Authority ou Hassad Food pour le Qatar, ou encore le consortium Jannat 

Agriculture Investment Company pour l’Arabie saoudite (Brun, 2019). 

Selon la Land Matrix Initiative (LMI)67, le Soudan – où les investissements étrangers liés à la 

sécurité alimentaire remontent aux années 1970 (Rinaldi, 2024) – a été majoritairement 

destinataire de capitaux en provenance des pays de la péninsule arabique (Le Bihan, 2022). 

Ainsi, en 2016, les Émirats exploitaient plus de 500 000 hectares au Soudan, le Qatar 

100 000 ha et l’Arabie saoudite 30 000 ha (Diop, 2016). Le Bahreïn et le Koweït y sont 

également présents, quoique dans une moindre mesure. Cet accaparement des terres au 

Soudan s’inscrit d’ailleurs dans le cadre de la compétition entre les É.A.U. et l’Arabie saoudite. 

L’Éthiopie constitue également une destination privilégiée pour les investissements étrangers 

dans le secteur agroalimentaire, en raison notamment du soutien des autorités à l’égard des 

 
67 L'Initiative Land Matrix (LMI) est une base collaborative et indépendante de données internationales sur l’acquisition de 
terres. Elle a été créée en 2009 pour pallier le manque de données fiables sur les acquisitions foncières à grande échelle, 
notamment dans les pays du Sud. L'objectif principal de la LMI est de promouvoir la transparence et la responsabilité dans 
les décisions relatives aux acquisitions foncières à grande échelle, en collectant et partageant des données sur ces 
transactions via une plateforme en ligne en libre accès. Depuis 2012, la LMI a enregistré 1 785 transactions conclues, couvrant 
plus de 50 millions d'hectares de terres. 
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transferts de terres (Brun, 2019). Réalisées principalement par le consortium saoudien 

Development Research and Overseas Commerce (Midroc), les acquisitions saoudiennes en 

Éthiopie se sont largement développées à partir de la fin des années 2010 (Brun, 2019).  

Cet accaparement des terres entraîne des répercussions considérables sur les populations 

locales. D’après la LMI, le Soudan dispose d’un des plus mauvais scores en termes 

d’application des directives foncières volontaristes68, adoptées par le comité sur la sécurité 

alimentaire de l’Organisation pour l’alimentation et l’agriculture des Nations unies (FAO) 

(CIRAD, 2022). En effet, les contrats de cession de terre sont souvent négociés sans 

consultation adéquate des communautés locales, et les compensations sont généralement 

insuffisantes, voire inexistantes, pour les populations déplacées (Le Bihan, 2022). Ces 

acquisitions au Soudan présentent un risque pour le mode de vie des populations locales, 

notamment pour les pasteurs nomades et les petits agriculteurs du Soudan, qui sont 

marginalisés par ces grands projets agro-industriels (Shazali, 1999). Leur sécurité alimentaire 

est aussi affectée par ces projets qui absorbent des parcelles précédemment utilisées pour 

l’agriculture de subsistance, présentant un risque important dans un pays comme le Soudan, 

ou 5,6 millions de personnes sont déjà en situation de crise alimentaire (UNICEF, 2024). Dans 

ce contexte de crise alimentaire, l’acquisition de terres à grande échelle peut sembler d’autant 

plus paradoxale que les Émirats ont versé 70 millions de dollars à des agences des Nations 

unies pour atténuer la crise humanitaire au Soudan (Courrier international, 2024). Enfin, 

l’externalisation de la sécurité alimentaire de certains États entraîne des répercussions 

sécuritaires pour les pays récipiendaires de ces investissements. Les É.A.U. sont notamment 

accusés de soutenir les FSR, dans la cadre de la guerre civile au Soudan, les opposant aux 

Forces armées soudanaises (SAF), en leur fournissant des armes (cf. encadré p. 47), ce qui 

alimenterait les violences contre les populations69, dans le but de protéger les investissements 

miniers (or) et alimentaires (Rinaldi, 2024). Les États du CCG ne sont pas les seuls à recourir à 

des stratégies d’externalisation de la sécurité alimentaire en Afrique, celles-ci étant également 

mises en œuvre par d’autres puissances étrangères (Cochrane & Amery, 2017).  

 

 
68 Les Directives volontaires sur les régimes fonciers, officiellement approuvées en mai 2012 par le Comité de la sécurité 
alimentaire mondiale (CSA), ont pour objectif de promouvoir la gouvernance responsable des régimes fonciers applicables 
aux terres, aux pêches et aux forêts, en prenant en compte toutes les formes de régimes fonciers : publics, privés, 
communautaires, autochtones, coutumiers et informels. Depuis, la mise en œuvre des Directives a été encouragée par le 
G20, Rio + 20, l'Assemblée générale des Nations Unies et de l'Assemblée des parlementaires francophones. 
69 La guerre civile soudanaise, qui dure depuis 2023, oppose deux factions militaires rivales, dirigées par les deux hommes à 
l’origine du putsch d’octobre 2021. D’une part, les Forces armées soudanaises (SAF), dirigées par le général Abdel Fattah al-
Burhan, et d’autre part les Forces de soutien rapide (FSR) du général Mohammed Hamdan Daglo, dit « Hemetti ». Cette guerre 
a provoqué la mort d’environ 28 000 personnes et le déplacement de 11 millions de Soudanais.   
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D - Les stratégies d’atténuation des États du CCG en Afrique : la 

compensation carbone, nouvel élan d’accaparement vert 

Loin d’être les uniques et principaux protagonistes de la nouvelle dynamique d’accaparement 

vert (Lyons & Westoby, 2014 ; IPES-Food, 2024), les monarchies du Golfe jouent cependant 

un rôle clef dans le développement de ce secteur. Cette dynamique participe ainsi de leurs 

stratégies visant à poursuivre l’exploitation d’énergies fossiles tout en s’appuyant sur les 

mécanismes négociés dans le cadre de la CCNUCC, comme celui des crédits carbone, pour 

souligner leurs efforts vers la neutralité carbone, et ainsi valoriser leur image d’États 

responsables sur le plan climatique. L’objectif est d’exploiter une partie du patrimoine foncier 

des États africains afin d’aider à la décarbonation des acteurs étatiques et privés qui peuvent, 

par l’achat de crédits carbone, compenser leurs émissions (Ramachandran et al, 2024). Par 

ailleurs, ces stratégies constituent un enjeu de diversification majeur pour les monarchies du 

Golfe et une source de sécurisation de revenus issus de l’économie environnementale 

(Greenfield & Tondo, 2023). 

Afin de permettre le développement de ces nouveaux actifs financiers, les monarchies du 

Golfe ont ainsi participé de très près à la mise en place de l’Initiative africaine du Marché 

Carbone70 (en anglais Africa Carbon Market Initiative, ACMI), se présentant à la fois comme 

des acheteurs potentiels fiables71, mais en investissant aussi l’organisme. L'une des membres 

du comité directeur de l'ACMI est ainsi la femme d'affaires saoudienne Riham El Gizy, qui 

dirige la Regional Voluntary Carbon Market Company (RVCMC). Les monarchies du Golfe 

s’attachent ainsi à conclure des accords bilatéraux avec de nombreux États africains afin de 

sécuriser l’achat de crédits carbone, à des prix souvent désavantageux pour ces derniers 

(Lidigu, 2024). La répartition des revenus entre les entreprises et les États africains, 

comparable aux royalties issues du pétrole, est ainsi souvent dénoncée pour son déséquilibre 

en faveur des monarques arabes (Ramachandran et al., 2024). La crise de la dette qui a suivi 

la pandémie de COVID-19 a laissé de nombreux États africains exsangues sur le plan financier, 

rendant d’autant plus attrayantes les promesses de retombées économiques de ces contrats 

 
70 De nombreux autres acteurs sont impliqués dans le développement de ces institutions, telles que des fondations de 
financement privées (the Rockefeller Foundation, Jeff Bezos’s Earth Fund...), publiques (USAID), mais aussi de multiples 
entreprises internationales des marchés carbones telles que la firme américaine Verra, ou son homonyme norvégien Green 
Resources. 
71 Lors du Sommet africain du Climat de Nairobi, en septembre 2023, un groupe d’entreprises émiriennes des secteurs 
énergétique et financier (UAE Carbon Alliance) s’est par exemple engagé à acquérir pour près de 450 millions de dollars de 
crédits carbone au cours des six prochaines années. 
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(Hanieh, 2024). Enfin, les populations locales, rarement concertées, sont les premières 

victimes de ces stratégies « prédatrices »72 (Dooley et al., 2022 ; Marshall, 2023). 

Le cas de l’entreprise Blue Carbon constitue probablement l’exemple le plus probant de cette 

nouvelle forme d’accaparement vert. Dirigée par un membre de la famille royale de Dubaï 

(Greenfield & Tondo, 2023), cette compagnie émirienne expose clairement le cadre de son 

action sous l’Article 6 de l’Accord de Paris73 (Blue Carbon, 2024), et cherche à acquérir des 

terres et d’en préserver les forêts, afin de les valoriser en tant que crédits carbone. Outre le 

manque d’expérience dans la gestion des forêts de son dirigeant, l’entreprise est dénoncée 

pour ses stratégies agressives74, et le manque de considération pour les populations locales 

(Pearce, 2023). Ces dynamiques, loin de promouvoir des stratégies de lutte efficaces contre 

les changements climatiques75 (Greenfield, 2023), s’apparentent davantage à une forme de 

« néocolonialisme de carbone » (Mwangi, 2023). 

Pour conclure, les pays du CCG, particulièrement les É.A.U., investissent le continent africain 

afin d’externaliser une partie de leurs réponses aux défis climatiques, notamment dans les 

domaines miniers et agricoles. Ces engagements, intégrés à des stratégies nationales 

d’influence et de projection militaire, permettent simultanément de promouvoir les efforts 

d’atténuation de ces États, à travers les mécanismes de compensation carbone, dans le cadre 

de la lutte contre les changements climatiques.  

 

 

 

 

 

 
72 Au Kenya, après des négociations avec des délégations saoudiennes et émiriennes concernant l’acquisition de terres pour 
des projets de compensation carbone, la communauté autochtone Ogiek a ainsi été illégalement expropriée de ses terres 
ancestrales dans la forêt de Mau (Marshall, 2023).  
73 L’Article 6 de l’Accord de Paris instaure un mécanisme de coopération entre les Parties dans la poursuite des contributions 
déterminées au niveau national (NDC). Concrètement, il formalise la possibilité d’échanges de crédits carbone, sous le 
contrôle d’un organe de supervision ad hoc. L’objectif est ainsi de faciliter l’atteinte des objectifs mondiaux de réductions des 
émissions de gaz à effets de serre, grâce à la formalisation de capacités d’échanges de « surplus » de réductions d’émissions.   
74 Dans le cas du contrat signé avec le Libéria, l’entreprise émirienne conservera ainsi 70% des revenus issus de la vente des 
crédits carbone. Par ailleurs, le gouvernement est contraint d’interdire tout projet sur la parcelle cédée pour une durée de 
trente ans (Pearce, 2023). 
75 Une récente étude a démontré que 90% des crédits carbone délivrés par Verra, principale entreprise du secteur de la 
certification, seraient finalement factice et n’auraient aucun bénéfice pour la lutte contre les changements climatiques. En 
cause notamment la surévaluation des risques de déforestation, qui conduirait à gonfler les émissions évitées, et donc les 
crédits carbone (Greenfield, 2023). En outre, l’incompatibilité de ce secteur avec d’autres usages des sols est rappelée par les 
auteurs du LandGap Report qui souligne que la superficie totale couverte par ces engagements correspond aujourd’hui à 
l’équivalent de l’intégralité des terres cultivées dans le monde. 
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Scénario 1 : 2042 – Perte d’influence française aux É.A.U. après un cyclone 

dévastateur 

En juin 2042, un puissant cyclone touche les É.A.U., paralysant les infrastructures de transport 

et de communication. La Chine propose une aide rapide et efficace, prenant le pas sur la 

France, dont les bases militaires sont endommagées et qui offre un soutien humanitaire tardif. 

Cet évènement pousse les É.A.U. à repenser leurs coopérations stratégiques et militaires. La 

résilience climatique des bases françaises est remise en question, nécessitant une meilleure 

réactivité face aux crises et à la concurrence internationale. 

En 2042, la péninsule arabique connaît un réchauffement de plus de 2,5°C par rapport à la 

période préindustrielle (SSP5-8·5 du GIEC), avec des pics de température atteignant les 55°C 

dans certaines zones intérieures. La chaleur, qui contraint la population à vivre en intérieur 

climatisé depuis des décennies, entraîne désormais la mort de nombreux individus 

vulnérables. Des périodes de plusieurs heures de températures humides76 à 35°C ont été 

enregistrées en Arabie saoudite, à Oman et aux É.A.U.. Les changements climatiques 

intensifient également les phénomènes climatiques extrêmes, notamment les précipitations 

extrêmes et les cyclones tropicaux. Ces aléas exacerbent la vulnérabilité des infrastructures 

critiques77, et certaines villes comme Manama, Dubaï ou Koweït City sont soumises à des 

restrictions et des coupures d’eau plusieurs fois par mois. Les gouvernements n’ont cependant 

pas adapté leurs systèmes économiques et sociaux à ces évolutions climatiques, en espérant 

maintenir un status quo avec les habitants et les partenaires économiques. Ainsi, les villes 

« durables » comme Abou Dhabi, NEOM ou Doha sont devenues des îlots climatisés ultra-

dépendants de la technologie, vulnérables aux aléas climatiques et à la surcharge des réseaux. 

En outre, le développement urbain de ces espaces depuis les années 1970 a rendu les sols 

complètement imperméables, malgré les stratégies de drainage élaborées aux É.A.U. dans les 

années 2020. Enfin, l’influence croissante de la Chine, de l’Inde et de la Turquie dans la région 

accentue les tensions avec les pays occidentaux, qui se matérialisent par une compétition 

sécuritaire autour des routes maritimes, des infrastructures logistiques critiques et des 

partenariats énergétiques.  

En juin 2042, un puissant cyclone s’abat sur la côte orientale de la péninsule arabique, 

provoquant des inondations catastrophiques à Dubaï, Abou Dhabi et Sharjah. Les 

infrastructures énergétiques, de dessalement, portuaires et aéroportuaires sont 

inopérationnelles, paralysant les activités de communications, économiques et logistiques. 

Des axes majeurs comme la Sheikh Zayed Road ont été fortement inondés, perturbant tout le 

 
76 Température maximum que le corps humain peut supporter. Cf. Définition dans le glossaire. 
77 Cf. définition dans le glossaire. 
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trafic. Des milliers de foyers sont coupés d’eau et d’électricité, un véritable danger en raison 

des températures atteignant les 40°C en milieu de journée. On compte des dizaines de décès, 

et on anticipe de graves pertes dans les quartiers occupés par les travailleurs migrants. À 

Sharjah, des préoccupations émergent en matière de santé publique en raison de la 

stagnation d’eaux contaminées. Les autorités émiriennes sont dépassées par l'ampleur de la 

catastrophe, notamment en raison de plans de gestion de crise inefficaces. Elles lancent un 

appel à l'aide internationale. La France est particulièrement attendue par les autorités, en 

raison de la position privilégiée de ses armées aux É.A.U. depuis 2009, et du développement 

de ses relations bilatérales politiques, économiques, culturelles et militaires avec les Émirats. 

Cependant le port Zayed et la base aérienne d’Al-Dhafra, où les forces françaises navales et 

aériennes résident, sont endommagés par les intempéries. La tour d’opération a perdu son 

alimentation et les pistes d’atterrissage sont encombrées, ce qui empêche l’A400M français 

de revenir rapidement à la suite des intempéries pour livrer du matériel et des biens de 

première nécessité. Une saturation des réseaux électriques entraîne une panne sur plusieurs 

parties du complexe militaire français, provoquant l’arrêt de plusieurs systèmes de 

refroidissement, questionnant la capacité des soldats à intervenir. Malgré ces difficultés, le 

gouvernement français insiste pour que l’armée française intervienne, afin de renforcer 

l’influence française dans la région, dans le cadre des ambitions diplomatiques et militaires 

françaises en Asie. Ainsi, des unités du génie78, du matériel médical et logistique comme trois 

MALTEM (matériel léger de Traitement de l’Eau mobile), ainsi que des véhicules tout-terrain 

des forces stationnées à Djibouti sont envoyés grâce à un porte-hélicoptères amphibie 

(PHA), permettant de rétablir l’opérationnalité des bases. Après trois jours de remise en état, 

les forces françaises annoncent leur disponibilité pour participer à l’aide internationale.  

Cependant, l’action humanitaire française s’inscrit dans un contexte de rivalité accrue entre 

les puissances dans le domaine des interventions de secours d’urgence. Ainsi, la Chine, ayant 

développé une stratégie d'influence par l'aide humanitaire notamment à travers sa présence 

dans le port de Gwadar au Pakistan et à Djibouti, propose immédiatement une aide de grande 

ampleur et coordonne le soutien international. Pékin déploie rapidement deux navires-

hôpitaux et des drones logistiques, soutient le rétablissement des communications via les 

satellites chinois, livre des stations de désalinisation mobiles et assiste la remise en état de la 

base aérienne Al-Dhafra. L’Inde offre aussi une aide humanitaire adaptée, rapide et efficace. 

Cette concurrence se traduit également par une bataille informationnelle, où chaque 

puissance tente de valoriser son engagement auprès des populations locales et sur la scène 

internationale. Sur les réseaux sociaux, à travers des canaux indirects, des acteurs chinois 

tentent de décrédibiliser la France et pointent du doigt les manquements des armées. Aux 

 
78 Cf. définition dans le glossaire. 
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Émirats, l’échec du gouvernement à anticiper une telle crise et à organiser une réponse 

rapide et coordonnée fragilise sa crédibilité. Le président de l’État fédéral, Khaled ben Zayed, 

envisage une réévaluation des alliances, renforçant sa volonté de s’associer à de multiples 

partenaires pour assurer la sécurité nationale. La Chine propose à cet égard la mise en place 

d’un exercice formalisé conjoint avec des pays asiatiques, sur la thématique des interventions 

militaires de secours d’urgence. En outre, la mort de cinq Qatariens à Dubaï, causée par les 

inondations, ravive les tensions entre les É.A.U. et le Qatar, Doha accusant le gouvernement 

émirien d’inaction et de mauvaise gestion.  

La résilience climatique des bases navales et aériennes françaises a été mise à rude épreuve 

par cet épisode cyclonique. Une base navale flottante ou plus résiliente aux catastrophes 

aurait pu faciliter la protection des infrastructures militaires françaises et donc la réactivité 

afin de répondre aux sollicitations émiriennes. En outre, l’arrêt de certains services de 

refroidissement des bases militaires a entraîné l’incapacité de certains soldats à être déployés 

en raison des fortes chaleurs, afin d’éviter les coups de chaleur. Ce manquement questionne 

la capacité des armées à déployer des moyens énergétiques suffisamment puissants afin de 

répondre aux besoins d’une base en contexte de chaleur extrême. Par ailleurs, le manque 

d’anticipation des forces armées a compromis la préservation des capacités militaires et a 

ralenti le déploiement de l’aide humanitaire. De plus, la réactivité et l’efficacité de l’aide 

militaire et humanitaire chinoise soulignent la nécessité pour les armées françaises 

d'améliorer la rapidité et l'efficacité de leurs propres déploiements. Enfin, les forces armées 

françaises ont dû composer avec la compétition entre puissances, notamment la Chine et 

l’Inde, dans le cadre des stratégies d’influence et de projection de puissance liées aux 

interventions de secours d’urgence. Les techniques informationnelles utilisées par Pékin pour 

décrédibiliser les armées françaises n’ont pas pu être contrées, par manque de préparation à 

ces problématiques et de coordination dans l’urgence. La Chine a fait preuve d’une supériorité 

militaire, opérationnelle et technologique dans le cadre de cette crise, contribuant au 

développement de son influence dans la région, et donc à une perte de légitimité de la France.  

 

Scénario 2 : 2035 – Soutien français aux É.A.U. face à la recrudescence 

du terrorisme islamiste en Afrique de l’Ouest 

Dans la décennie 2030, le développement des groupes armés terroristes s’appuie fortement 

sur le ressentiment des populations victimes des projets de compensations carbone qui 

privatisent de larges pans des forêts africaines. Leaders dans ce secteur, les É.A.U. sont 

victimes de plusieurs attaques à Conakry et au Ghana. En vertu de l’accord de défense entre la 
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France et les É.A.U., les armées françaises sont sollicitées pour apporter leurs concours, dans 

un contexte tendu où le risque d’instrumentalisation de cette participation est élevé.  

En 2035, la situation climatique et sécuritaire en Afrique de l’Ouest s’est profondément 

dégradée. Les trajectoires d’émissions continuent de suivre les projections les plus pessimistes 

du GIEC (SSP 5-8.5), et le développement des énergies renouvelables reste insuffisant pour se 

généraliser sur le continent africain. Par ailleurs, le poids croissant des États producteurs 

d’hydrocarbures au sein des négociations climatiques, Arabie saoudite en tête, a 

considérablement infléchi les ambitions internationales. Les stratégies d’atténuation des 

émissions reposent désormais en majorité sur les techniques de captation ou de 

compensation carbone. De nombreux États du continent africain et d’Asie du Sud se montrent 

de plus en plus critiques envers les monarchies du Golfe, décriées pour leurs stratégies 

d’investissements agressives et les spoliations de ressources qui en découlent, mais leurs voix 

peinent à être entendues. La multiplication des privatisations foncières afin de générer des 

crédits carbones prisés par les États pour atteindre leurs objectifs climatiques génère une 

contestation de fond. Cette tendance est particulièrement marquée dans les pays du golfe de 

Guinée, prisé par les investisseurs pour ses vastes étendues de forêt. Les communautés 

pastorales et les populations indigènes les plus vulnérables, déjà contraintes de migrer afin de 

trouver de nouveaux itinéraires de transhumances, s’opposent à ces projets de privatisation 

qui limitent leurs capacités d’adaptation et entravent leur droit à la terre. En parallèle, les 

groupes terroristes affiliés à Al-Qaïda et à l’État islamique profitent de ce contexte 

sécuritaire dégradé, tant en raison de l’instabilité politique de la région que de l’insécurité 

climatique des populations. Les tensions entre les différentes communautés, et le sentiment 

d’abandon vis-à-vis des gouvernements constituent des sources de ressentiments aisément 

exploitables pour recruter de nouveaux combattants.   

Le 25 octobre 2035 au matin, l’ambassade des Émirats arabes unis à Conakry est la cible d’un 

attentat à la bombe. On déplore 23 victimes, dont deux agents de sécurité et un représentant 

officiel émiriens, ainsi que 47 blessés. Quelques heures plus tard, les locaux d’une entreprise 

émirienne sont pris d’assaut par un groupe armé dans la ville de Wa, au nord-ouest du Ghana. 

4 personnes, dont 3 de nationalité émirienne, sont prises en otage. Rapidement, la branche 

sahélienne de l’État islamique au grand Sahara revendique l’attentat à la bombe ainsi que 

l’assaut mené au Ghana. Une vidéo diffusée par la Wilaya al-Sahil, implantée au sud du 

Burkina Faso dénonce les puissances étrangères qui spolient les ressources des peuples 

africains, et appelle les populations à se soulever et à rejoindre la cause djihadiste contre les 

puissances étrangères qui les oppriment. Incontestablement ciblés par cette attaque, les 

Émirats dénoncent ces attaques et appellent à l’unité contre le terrorisme islamiste. Par 

ailleurs, le pays souhaite immédiatement renforcer sa posture sécuritaire dans une région 
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désormais au cœur de sa stratégie climatique, économique et géopolitique. Dans ce contexte, 

l’armée émirienne déploie des troupes afin de sécuriser ses ambassades au Ghana et en Côte 

d’Ivoire. Une mission de lutte antiterroriste est également déployée en urgence depuis une 

base avancée en périphérie de Yamoussoukro, dont l’existence avait jusqu’ici été cachée. 

Cette information provoque une vive opposition de la part de nombreux pays du golfe de 

Guinée, et est largement reprise par les groupes djihadistes qui y voient une occasion idéale 

pour dénoncer l’ingérence émirienne en Afrique. En parallèle, le gouvernement des É.A.U. 

sollicite l’appui de la France dans la lutte antiterroriste, en vertu de l’Article 4 de l’Accord de 

Défense entre les deux États et compte tenu de l’expérience de la France dans ce domaine, 

qui peut par ailleurs toujours compter sur sa base militaire à Abidjan.   

Pour la France, la situation est complexe ; il s’agit d’assurer la solidité du partenariat militaro-

diplomatique avec les Émirats, et en même temps, de préserver sa position dans une région 

où ses relations diplomatiques avec certains États africains sont complexes. Le ministère des 

Armées engage un dialogue avec la Côte d’Ivoire pour déployer des éléments des Forces 

spéciales et du renseignement sur la base d’Abidjan, désormais sous contrôle des forces 

militaires du pays hôte. Dans ce contexte géopolitique sous tensions, des puissances rivales 

cherchent à déstabiliser la participation de la France à l’intervention émirienne, et les 

campagnes de désinformation abondent sur les réseaux sociaux. La stratégie des forces 

armées en coopération avec les forces émiriennes est de déployer une importante mission 

STRATCOM afin de lutter contre ces offensives. Le ministère de l’Europe et des Affaires 

étrangères publie également un communiqué dans lequel il réaffirme l’engagement français 

en faveur de la souveraineté des États de la région, du développement local et de la lutte 

contre le terrorisme. La présence militaire croissante de la Chine ajoute à la compétition 

quant aux partenaires privilégiés du gouvernement ivoirien. Dans le même temps, et en vue 

de la prochaine COP, la France réitère son engagement à ce que la lutte contre les 

changements climatiques ne se fasse pas au détriment des populations les plus vulnérables et 

du respect des Droits de l’Homme. En ce sens, elle appelle à ce que les négociations 

permettent un renforcement de la transparence des mécanismes d’émissions de crédits 

carbone, et à une juste prise en considération des populations dans les processus de 

gouvernance et de négociations.   

Cette crise met la diplomatie française et la posture du ministère des armées à rude épreuve, 

dans une région où sa présence est très régulièrement instrumentalisée. Par ailleurs, les 

critiques sur la perte d’ambition de la France, et plus largement de l’Union européenne, sur 

l’agenda climatique international, se font de plus en plus vives. Lors de la COP, de nombreux 

États africains se liguent contre les pays industrialisés, mais aussi les monarchies du Golfe, 

tous décriés pour faire porter la plus lourde charge aux populations africaines. Par ailleurs, et 
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compte tenu de l’hostilité croissante des pays voisins, cette crise conduit la Côte d’Ivoire à 

lancer un processus de délibération national visant à déterminer la suppression ou le 

maintien de l’accord militaire avec la France. La proximité de Pékin vis-à-vis des autorités 

ivoiriennes accroît le risque que cette délibération ne fasse l’objet d’ingérences conduisant à 

la révocation du partenariat de défense entre Paris et Abidjan. 

 

Scénario 3 : 2038 – Escalade des tensions dans le Golfe persique 

suivant l’attaque d’usines de dessalement aux É.A.U. 

En 2038, l’accroissement de la dépendance des pays du CCG aux usines de dessalement met 

en lumière la vulnérabilité de leur approvisionnement en eau. Cibles de plusieurs attaques sur 

leurs usines en juillet, les É.A.U. doivent faire face à des tensions sociopolitiques internes et 

régionales. Les FFEAU tentent de soutenir la réponse émirienne pour garantir l’accès à l’eau et 

empêcher le déclenchement d’un conflit dans le Golfe, tout en sécurisant l’approvisionnement 

en eau de ses propres troupes. 

En 2038, la température moyenne annuelle aux É.A.U. est de 29,44°C, soit une augmentation 

de +1,69°C par rapport au début du XXe siècle (SSP5-8.5 du GIEC). Malgré la légère 

augmentation des précipitations, les ressources en eau se réduisent à 12m3 par habitant, 

contre 16m3 en 2021. À Abou Dhabi, les efforts de rationalisation de la consommation d’eau, 

de 500 litres par personne et par jour ne permettent pas de compenser la hausse de la 

consommation due à la croissance démographique qui porte le nombre d’habitants de la 

capitale à 2,2 millions. En résulte une augmentation du stress hydrique et de la dépendance 

au dessalement de l’eau du golfe Persique, qui représente 50 % de l’approvisionnement des 

É.A.U. et fournit la totalité de la consommation d’eau potable. Les ressources souterraines en 

eau sont utilisées pour l’irrigation des cultures et des espaces verts. L’année 2038 est 

marquée par des épisodes caniculaires précoces dépassant les 50°C dès le début du mois de 

juin. L’utilisation de la climatisation et la consommation en eau augmentent en conséquence, 

alors que les activités en extérieur sont encadrées et interdites plusieurs heures par jour. Les 

travailleurs étrangers dans le secteur du bâtiment font l’expérience de conditions de travail 

extrêmes et connaissent une augmentation du chômage en lien avec ces restrictions. 

Dans la nuit du 13 au 14 juillet, à 01h37, une explosion retentit sur l’île de Sas Al Nakhl, au 

niveau de la centrale thermique à cycle combiné d’Umm Al Nar. Un incendie se propage 

rapidement à l’usine voisine de dessalement d’Umm Al Nar. Le feu est éteint définitivement à 

05h22, mais les dommages causés entraînent la suspension de la production d’eau par l’usine. 

L’émir d’Abou Dhabi et le président des É.A.U. communiquent le matin du 14 juillet, depuis 
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la France où ils assistent au défilé de la fête nationale, un message de solidarité appelant à 

un rationnement spontané de la consommation d’eau. Ils tentent de rassurer la population, 

mais mentionnent l’ouverture d’une enquête. Dans les heures suivantes, sur les réseaux 

sociaux, des travailleurs étrangers dénoncent pourtant des coupures d’eau imposées par les 

autorités. Le 14 juillet, les rayons d’eau des centres commerciaux sont vidés, et la 

consommation domestique explose pour atteindre 560 litres par personne, en raison du 

stockage massif par la population. À 18h00, contrairement à l’annonce initiale, un 

rationnement de la distribution d’eau, à hauteur de 300 litres d’eau par jour par personne, 

est imposé à toute la population de l’émirat. Cette réduction radicale de la consommation 

doit permettre la réorientation d’une partie des stocks vers la capitale pour pallier la 

suspension de la production d’Umm Al Nar et anticiper les potentiels mouvements de 

panique. Cependant, des accusations portant sur l’application inégale des restrictions de 

consommation d’eau en fonction des quartiers d’Abou Dhabi apparaissent au sein des 

quartiers les moins riches. Dès le 15 juillet, les travaux pour la remise en service de l’usine 

d’Umm Al-Nar débutent, bénéficiant d’une exception concernant l’interdiction de travail 

durant les heures de fortes chaleurs. La température maximale de 49,3°C entraîne deux décès 

de travailleurs le jour même. Plusieurs personnalités de différents horizons politiques, 

sympathisants islamistes et défenseurs des droits humains notamment, manifestent leur 

mécontentement et revendiquent un droit de regard de la population sur la gestion de la 

crise en cours. Des rumeurs d‘arrestations politiques se répandent. Plusieurs organisations 

étrangères, islamistes et humanitaires, expriment leur soutien à la population. Les Frères 

musulmans dans plusieurs pays appellent la population émirienne à revendiquer ses droits. 

À Paris, à l’issue de son allocution du 14 juillet, le président français rappelle la longue 

histoire de l’amitié franco-émirienne et l’engagement des FFEAU aux côtés des forces 

armées des É.A.U. pour la stabilité de la région. Le même jour, le roi d’Arabie saoudite 

témoigne de sa solidarité avec les É.A.U. et offre son aide pour garantir l’approvisionnement 

en eau de la capitale. Le chef d’État saoudien sous-entend la piste d’une attaque criminelle 

impliquant une puissance étrangère et se dit prêt à défendre la sécurité hydrique des pays 

du CCG aux côtés des É.A.U.. Dès le 15 juillet, une frégate et deux corvettes saoudiennes sont 

déployées dans le golfe Persique. Le même jour, le ministère iranien des Affaires étrangères 

déclare s’étonner du « renforcement menaçant de la posture saoudienne ». L’Arabie saoudite, 

pour sa part, continue d’accuser plus ou moins ouvertement l’Iran d’être responsable de cet 

incendie. Le 17 juillet, les autorités émiriennes annoncent avoir déjoué dans la nuit une 

cyberattaque visant l’usine de dessalement de Mirfa 2, opérée par Veolia. Sans attribuer 

l’attaque, les É.A.U. déclarent être « la cible d’un voisin hostile » et se disent prêts à une 

« réplique par la force ». Les forces émiriennes communiquent à la France une demande 
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d’activation des accords de défense. Sollicité par les É.A.U., un porte-avions américain rejoint 

la mer d’Arabie le 18 juillet. Le lendemain, la Chine, inquiète du risque d’interruption des 

exportations d’hydrocarbures à cause de l’instabilité régionale croissante, annonce à son tour 

le déploiement d’un détachement naval, afin de garantir la sécurité de navigation dans le 

Golfe. En réaction aux ruptures d’approvisionnement en eau, les armées françaises utilisent 

deux Airbus A400M pour l’acheminement en urgence de deux stations de dessalement 

mobiles depuis l’Europe, fournies par une entreprise du groupe Veolia et déployées sur la 

base navale des FFEAU. Elles garantissent l’approvisionnement en eau du commandement des 

FFEAU et du commandement de la zone maritime de l’océan Indien (ZMOI), et offrent 

finalement une position de replis en cas de rupture de l’approvisionnement en eau sur la base 

aérienne 104 et à Zayed Military City. De plus, face à la montée des tensions dans la région, 

la France renforce sa position dans le Golfe persique pour garantir la sécurité de navigation 

et prévenir l’escalade des tensions par le biais de l’opération militaire européenne Dikaios, 

« juste » en grec. En lien avec les risques de rupture d’approvisionnement en eau aux É.A.U., 

la France prend le commandement de l’opération depuis la base des forces françaises 

stationnées à Djibouti (FFDj), craignant une dégradation des conditions sur la base navale 

d’Abou Dhabi. Deux frégates françaises sont immédiatement déployées dans le Golfe. 

Une perturbation de l'approvisionnement en eau sur l'une ou les deux bases entraînerait des 

coûts logistiques considérables, voire un retrait de certains effectifs des FFEAU. Dans ce 

dernier cas, la France pourrait perdre sa capacité de projection aérienne depuis la BA 104 ou 

devoir suspendre les activités de coopération avec les forces armées émiriennes de sa 

composante Terre accueillie à Zayed Military City. Le risque d’attaque sur les usines de 

dessalement émirienne, sources d’approvisionnement en eau des forces armées françaises, 

invite le ministère des Armées à examiner une relocalisation du commandement de la zone 

maritime de l’océan Indien (ZMOI) à Djibouti ou l’approfondissement de la relation bilatérale 

militaire avec un autre acteur de la région, dans le but de créer une nouvelle base navale dans 

la région capable d’accueillir ALINDIEN. De leur côté, les É.A.U. expriment à la France leur 

volonté de continuer à accueillir les forces françaises prépositionnées et avertissent qu’une 

délocalisation du commandement enverrait un message négatif pour la coopération, qui les 

conduirait à renforcer leurs liens bilatéraux avec d’autres puissances ayant déjà exprimé leur 

intérêt pour un partenariat militaire avec les É.A.U., comme la Turquie et la Chine. 
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Recommandations 

2 

Développement d'un partenariat opérationnel pour la formation  

des Forces armées des É.A.U. sur les opérations HADR 

• Partager des connaissances sur les interventions de secours d'urgence et leur 

impact sur les forces armées dans le contexte des changements climatiques. 

• Mettre en place un partenariat/programme pour la formation des forces armées 

des É.A.U., axé sur l'anticipation des évènements climatiques extrêmes et les 

mesures d'adaptation nécessaires du personnel militaire 

1 

Mise en place d’un side-event sur le climat lors des dialogues  

stratégiques avec les États du CCG 
 

• Instaurer un side-event, dans le cadre des dialogues stratégiques, sur les enjeux 

climatiques et de défense, codirigé par la France et un autre État du CCG.  

• Identifier et partager les bonnes pratiques, conformément aux directives de la 

Stratégie Climat Défense du ministère des Armées, en matière d’adaptation des 

soldats et des infrastructures face aux conséquences physiques des changements 

climatiques : 

- Cartographier les risques climatiques : identifier les principaux risques 

climatiques communs affectant la France et les États du CCG, tels que la 

hausse des températures, l'appauvrissement des ressources en eau ou la 

montée des eaux. 

- Échanger les bonnes pratiques : partager les meilleures pratiques de chaque 

pays en réponse à ces défis, afin de développer des solutions adaptées et 

efficaces. 
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4 

Développer une meilleure compréhension des enjeux sécuritaires en Afrique  

en lien avec les approvisionnements stratégiques  

dans le cadre de la transition écologique 

• Initier une Consultation interministérielle impliquant le ministère de l'Europe et 

des Affaires étrangères (MEAE), le ministère de la Transition écologique (MTE) et le 

ministère des Armées (MINARM), pour analyser les enjeux liés aux 

approvisionnements stratégiques en Afrique des États du Golfe dans le contexte de 

la transition écologique.  

• Évaluer l'influence de cette présence sur la stabilité régionale et les dynamiques 

de sécurité, ainsi que les répercussions potentielles sur les forces françaises 

prépositionnées en Afrique, notamment en termes de coopération, de concurrence 

ou de nouvelles menaces émergentes. 

 

3 

Adaptation des forces françaises prépositionnées aux É.A.U.  

dans le cadre des changements climatiques 

• Réaliser une cartographie détaillée des principaux risques climatiques (tempêtes 

de sable, de températures extrêmes, de montée des eaux, etc.) affectant les FFEAU, 

à travers une analyse des données météorologiques et climatiques.  

• Réaliser des scénarii de prospectives pour identifier les zones à haut risque et les 

phénomènes climatiques susceptibles d'impacter les opérations militaires et la 

sécurité des soldats dans la région. 

• Mettre en œuvre des mesures pour renforcer les infrastructures militaires 

françaises aux É.A.U. contre les impacts climatiques (construction de bâtiments 

résilients, amélioration des systèmes de protection contre les intempéries, etc.). 

• S’assurer de la mise en place des systèmes de gestion durable des ressources en 

eau pour les bases militaires françaises aux É.A.U..  

• Déployer de systèmes avancés de surveillance pour anticiper les évènements 

climatiques extrêmes, dans la région et anticiper des sollicitations potentielles.   
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Adaptation : démarche d'ajustement sociétal et technique aux changements climatiques afin d’en 

atténuer les effets préjudiciables, d'en exploiter les effets bénéfiques, et in fine de garantir l’intégrité 

fonctionnelle des systèmes sociopolitiques.    

Atténuation : les mesures prises pour réduire les émissions de gaz à effet de serre ou renforcer les 

puits de carbone, afin de limiter l’ampleur des changements climatiques. L’adaptation correspond aux 

actions mises en œuvre pour s’ajuster aux effets actuels ou prévus du changement climatique et en 

atténuer les impacts sur les sociétés et les écosystèmes.  

Changements climatiques : variations de l’état du climat observées depuis la fin du XXe siècle, 

attribuées directement ou indirectement à l’activité humaine, modifiant la composition de 

l’atmosphère. Ces variations se traduisent par l’occurrence d'aléas ponctuels et à évolution lente qui 

peuvent avoir des implications environnementales, mais aussi des implications sécuritaires.     

Conférence des Parties (COP) : un terme générique désignant l’organe décisionnel suprême d’une 

convention. En matière de changements climatiques, la COP est l’organe suprême de la Convention-

cadre des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC) et associe tous les pays qui sont 

Parties de la convention. Elle se réunit une fois par an afin de veiller au maintien et à l’accélération des 

efforts internationaux pour lutter contre les changements climatiques. Les COP sur le climat se 

réunissent depuis 1995 et sont devenus plus qu’une simple « COP » puisqu’elles rassemblent 

désormais trois conférences des Parties : celles de la CCNUCC, du Protocole de Kyoto et de l’Accord de 

Paris. D’autres conventions ont mené à la création de COP, comme la convention sur la lutte contre la 

désertification. 

Consommation d’eau : la quantité d’eau prélevée qui est réellement absorbée. Elle ne peut pas être 

réintroduite directement dans la nature après usage.  

Contributions Déterminées au Niveau National (Nationally Determined Contributions 

(NDC)) : les engagements de chaque pays en matière de réduction des émissions de gaz à effet de 

serre dans le cadre de l'Accord de Paris. Chaque pays doit soumettre ses propres objectifs climatiques 

en fonction de ses capacités et de ses circonstances nationales. Les NDC sont révisées tous les cinq 

ans, et chaque révision doit refléter un niveau d’ambition plus élevé que la précédente, dans le but 

d'atteindre les objectifs globaux de l'Accord de Paris.  

Crédits carbone : une réduction des émissions de gaz à effet de serre par un acteur donné qui 

peuvent ensuite être échangées, sous la forme de crédits, afin de permettre à des acteurs, ayant plus 

de difficultés à réduire leurs émissions, d’atteindre leurs objectifs climatiques. Ces crédits peuvent être 

le fruit d’émissions effectivement réduites, ou alors, comme c’est le cas dans les processus de carbon 

grab, d’émissions évitées par la protection contre la déforestation. Ces crédits peuvent être échangés 

dans deux cadres principaux : le Clean Development Mechanism, initié dans le cadre du Protocole de 

Kyoto afin de permettre aux États de remplir leurs engagements, et les marchés volontaires, beaucoup 

moins régulés (Lovell & Liverman, 2010).   

Diplomatie climatique : renvoie aux négociations environnementales menées par des États-nations 

(Zumbraegel, 2022). Plus largement, ensemble des actions, positions et stratégies déployées par un 
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État — ou un groupe d’États — dans les forums internationaux et les processus multilatéraux relatifs 

aux enjeux climatiques.  

État-rentier : un État-rentier tire une part importante de ses revenus de la vente de ressources 

naturelles plutôt que de taxes prélevées sur la production domestique de richesses. Cette source de 

revenus place État-rentier dans une position d’État-distributeur plutôt que d’État-redistributeur, 

influant alors sur la structure politique, sociale et économique du pays. La faible taxation, voire son 

absence, a pour effet de diminuer l’exigence de participation politique des citoyens et la 

nationalisation des ressources a tendance à mettre en place une économie dirigée dans laquelle le 

secteur privé peine à se développer. La dépendance de l’État-rentier aux marchés internationaux fait 

finalement en partie reposer le contrat social sur le cours mondial de la ressource exploitée.  

Génie militaire : ensemble des techniques et des opérations de construction, de fortification et de 

destruction utilisées par les forces armées pour soutenir les opérations militaires. De manière 

générale, cette fonction doit permettre ou faciliter la mobilité des forces armées et gêner la mobilité 

des forces ennemies.    

Infrastructure critique : systèmes et installations essentiels à la sécurité nationale, la santé publique, 

la stabilité économique et le bien-être général de la population (réseaux d'énergie, d'eau, de transport 

et de communication). Ils doivent être adaptés aux changements climatiques pour maintenir le bon 

fonctionnement général de la société.    

Land Surface Temperature (LST) : indice mesurant la température de la surface terrestre.  

Pétromonarchie : le terme de pétromonarchie (Oil Monarchy) provient de l’ouvrage Oil Monarchies: 

Domestic and Security Challenges in the Arab Gulf States de F. Gregory Gause III (1994). Centré sur le 

Conseil de Coopération du Golfe, l’analyse invite à comprendre l’environnement politique domestique 

des pays membres au-delà des caractéristiques conventionnelles relatives au caractère traditionnel et 

tribal de ces sociétés. Considérant les effets de la richesse issue du pétrole sur la politique, Gause 

relève cinq conséquences : les gouvernements sont les acteurs dominants des sociétés du CCG, ils 

fournissent de précieux services à leur population, l’appareil d’État se développe de manière 

importante, l’opposition politique est affaiblie ou absente et le pouvoir politique est concentré dans 

les mains de la famille royale (Lowi, 1996).  

Poissons pélagiques : poissons marins qui vivent dans les eaux proches de la surface ou entre la 

surface et le fond de la mer, en dessous de – 200 mètres de profondeur dans la colonne d’eau.  

Sea Surface Temperature (SSTskin) : la température de l'eau à une profondeur d'environ 10 à 20 µm, 

obtenue par observation satellitaire. Elle est notamment affectée par la turbulence à la surface de la 

mer, le rayonnement solaire, l'absorption et l'émission de chaleur et le refroidissement par 

évaporation, soit les interactions entre atmosphère et océan (Bordbar et al., 2024).  

Smart cities (la ville intelligente) : concept qui s’inscrit dans le prolongement de celui de la ville 

durable, en y intégrant le rôle de la transition numérique dans le développement des villes et des 

territoires.    
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Surface Urban Cool Island (SUCI) : Îlot de fraîcheur urbain. Dans les climats arides, les modifications 

des propriétés de surface dues à l’urbanisation peuvent entraîner un refroidissement urbain en 

comparaison avec les milieux ruraux environnants, le plus souvent observé le jour.   

Surface Urban Heat Island (SUHI) : Îlot de chaleur urbain. Les modifications des propriétés de 

surface dues à l’urbanisation entraînent un réchauffement urbain, notamment causé par la résistance 

de surface plus élevée pour l'évapotranspiration. Dans les climats arides, ce phénomène est 

particulièrement observé la nuit en raison d’une forte libération du stockage de chaleur en 

comparaison avec les milieux ruraux environnants.  

Stress thermique : l’incapacité du corps humain à maintenir une température normale à cause de la 

chaleur et de l’humidité.   

Stress hydrique : phénomène de forte tension sur les ressources hydriques d’un territoire, survenant 

lorsque la demande en eau dépasse la quantité d’eau disponible, ou lorsque sa mauvaise qualité limite 

son utilisation. Expression qui est également utilisée pour caractériser le phénomène biologique par 

lequel la quantité d’eau transpirée par une plante est supérieure à la quantité d’eau absorbée.    

Technologies de captage, d’utilisation et de stockage du carbone (Carbon Capture, 

Utilisation and Storage (CCUS)) : un ensemble de technologies visant à capter le dioxyde de 

carbone (CO₂) émis par des sources industrielles ou énergétiques, à le réutiliser dans des processus 

industriels ou bien à le stocker de manière permanente dans des formations géologiques souterraines. 

Cette approche est considérée comme un outil important pour atténuer les émissions de gaz à effet 

de serre, en particulier dans les secteurs difficiles à décarboner.  

Wet-Bulb Temperature (WBT) : un indice mesurant la chaleur et l’humidité de l’air. Une 

température humide élevée correspond à un air très chargé en humidité, ce qui empêche l’évaporation 

de la transpiration, entraînant des conséquences graves sur la santé humaine. La WBT correspond à la 

température humide et la LST à la température ambiante : plus la différence entre ces deux 

températures est élevée, plus l’humidité est faible.  
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